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-DROITS HONORIFIQUES 
ET PHÉÉMINENCES 

DANS LES E:GLISES EN BRETAGNE 

Les droits honorifiques, les préséances et toutes les préé­
minences en général tirent leur origine de l'organisation 
hiérarchique de la société et de l'ambition des hommes, 
naturellement avides d'honneurs et de distinctions. La 

'subordination des individus et des classes sociales, crui cons-
tituait une des lois fondamentales de la féodalité, a deve­
loppé, d'une manière inconnue jusqu'alors, l'importance 
des droits honorifiques; ils s'exérçaient avec une émulation 
manifeste, non seulement dans les réunions profanes, mais 
encore dans les cérémonies religieuses. Le désir de paraître 
aux premiers rangs dansl'église et la recherche de certains 
honneurs rendus par le clergé amenèrent, entre les seigneurs 
et les gentilshommes, des querelles parfois ridicules, dans 
un lieu d'où les invectives et les violences auraient dû êtrè 
à jmpais bannies .. 

Pour connaître parfaitement l'esprit de cette époque, il 
convient de tenir compte, dans le cadre de la vie paroissiale, 
à côté des manifestations· d'une religion très sincère, des 
prétentions humaines. Nous nol!s bornerons ici à.rappeler 
quelle fut la nature des prééminences dans les ·églises, 
aujourd'hui trop peu connues, 'jadis si vivement recherchées; 
nous verrons en même temps à quels fâcheux incidents, à 
quelles compétitions, au sein des paroisses rurales, pou­
vaient donner lieu ces recherches. 
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2 DROITS HONORIFIQUES ET PRÉÉMINENCES 

I 

Différents auteurs se sont intéressés à la question. Cer­
tains, comme Loyseau, Bacquet, Chenu, Basnage, les 
canonistes français, Lamoignon, La Paluelle, en ont parlé 
au cours de traités généraux de droit; d'autœs en ont fait 
l'objet d'un travail particulier. Parmi ces derniers, il importe 
de signaler : Maréchal, Corbin, de Ferrière, du Perray et 
Guyot. 

Charles Loyseau (1565-1627) regardé comme un des plus 
grands jurisconsultes de son siècle, fut le premier à traiter 
des droits honorifiques dans son ouvrage Des Seigneuries (t). 

(( Jusque-là, dit-il, la matière des honneurs d'église était 
laissée à la cabale des gentilshommüs qui l'accommodaient 
à leur ambition et aux lois de la force plutôt qu'aux règles de 
là justice. >> L'Eglise avait accordé des privilèges en échange 
des bienfaits et en reconnaissance de la puissance publique; 
mais, de fait, aucun droit çanonique n'en fixait les disposi­
tions et les coutumiers des provinces restaient muets à leur 
sujet. Après Loyseau dont les maximes font foi, Mathias 
Maréchal rédigea un Précis généralemént estimé et auquei 
puisèrent largement les juristes jusqu'à la fin du régime 
seigneurial. De 1615 à 1643, Maréchal a vu se succéder les 
huit premières éditions de son Traité des droits lwnori[iques 
des seigneurs dans les églises. La réputation de cet ouvrage 
se maintint longtemps encore puisqu'en 1772, paraissait sa· 
vingtième édition, sensiblement augmentée, en deux 
volumes in-12 (2J. Au fur et à mesure des réimpressions, il 

(1) Le r.ecueil des ouvrages de Charles LOYSEAU, édité ~n 1701, contient 
six traités. Le Traité des Seigneuries est le second de ce recue1l. 

(2) La Bibliothèque Nationale possède plusieurs éditions du traité de Mathias 
MARESCHAL. avocat au Parlement, oonse:lller au conseil souverain de Dombes. 
Nous àvons particulièrement étudié celles de 1623 et de 1772. La première porte 
le .titre de : Traité des droits hono1·i(tques des Seigneurs ès Eglises, 5• édition, 
revue et augmentée de plusieurs notables arrêts et curieuses l'emarques. Dédié 
à Mlle de 'Montp~nsier. Paris, chez Je<an ~estais, imp:cimeur. Ratifié p;1l' les 
d.octeurs en théologie de la Faculté de Pa·ris. - La dernière édition donnée par 
Serieux (Cheron, à Paris) et augmentée d'un grand nombre d'observations et 
de plusieuro autres traités, comprend deux torts volume's in-12. 
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devenait plus éonsidérable par suite d'additions successives.,. 
Simon (1697), Danty (1700), de Clugny (1735), de Roye (1760), 
Serieux· (1772) y joignirent leurs observations et l'exposé 
des principes nouveaux, déterminés par une jurisprudence 
qu'influençaient les considérations de personnes et que déve­
loppaient continuellement les dispositions locales. Mais si 
les questions traitées se sont multipliées par suite de l'exa­
men des usages particuliers des paroisses, c'est à tort que 
plusieurs auteurs ont établi, comme droit universel, les 

· arrêts de certains parlements. 
Dans Germain Guyot se trouve l'analyse la plus détaillée 

du nouveau droit, tel qu'il est admis au milieu du 
XVIIIe siècle. Son ouvrage est intitulé : Observations sui' 
le droit des patrons et des seigneurs de paroisse aux h~n­
neurs dans l'église (1751). Nous serons appelé à y revenir 
fréquemment (3J. 

Sur 1le droit des patrons et sur les honneurs mêmes, lfl 
jurisprudence bretonne semble avoir obéi aux règles pro­
posées par les auteurs dont nous venons de parler; leur 
opinion est invoquée, tant par les officiers des justices prési­
diales, que par les avocats du Parlement de Bretagne : c'est 
elle que nous allons exposer, sans prétendre qu'elle réponde 
toujours, quand elle met en cause les origines, à des réalité~ 
historiques. Cependant, il est un point sur lequel·la jüris­
prudence bretonne différait du droit commun. Cette diffé­
rence est fondée sur l'ordonnance de 1539, particulière a11 
duché de Bretagne. 

(3) Observations su.r le droit des patrons et des setgneurs de pa1'oisse au.r 
honneurs dans !'église et s1tr !a qualité du seigneur sine additio, c'est-à-cli1'e 

·seioneur purement et simv!ement de te! village, par i\ülitre Germain-Antoine 
GUYOT, ayocat au Parlement. A Paris, chez Binnet, .1 vol. ·in-4o, 1751. Avec 
une préface de Boucher d'Argis. - En outre, nous avons consulté sur le même 
sujet les ouvrages suivants : Claude DE FERRIÈRE : Des droits de vatronage, de 
1J1'éSentation aux bénéfices, de ZJTéséance aes patrons, des droits honorifiques .... 
dans !es églises, Paris, 1686, 1 vol. in-fto. - Jacques CORBrN : T1'aité des aroits 
de patronage lwnorifiques et autres ,en dépendant, Paris, 1622, 2 voL in-12. -
Michel DU PERRAY : Tmité aes patrons et curés vrirniti{s, -1721. - RENAULDON: 
TraUé histoTique des droits seigneuTian.r, 1765. - Pour la Bretagne, citons 
Bertrand D'ARGENTRÉ et Pierre liÉVIN dans leu.rs Coutumes Générales. 
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4 DROITS HONORIFIQUES ET PRÉÉMINENCES 

La cause pi"emière des droits honorillques est la tondat.ion 
et la dotation de l'église. Beaucoup de paroisses trouvent 
leur origine dans ce fait qu'un grar~d nombi;e de 'seigneurs 
riches et puissants voulurent manifester leur piété et 
témoigner de leur sollicitude envers leurs sujets, par l'érec­
tion, sur leur domaine et du consentement de l'évêque, ·d'un 
édifice destiné au culte. Dans un sentiment bien naturel de 
gratitude et aussi pour exciter les fidèles à suivre cet 
exemple, l'Eglise déféra au fondateur, ou patron, des préé­
minences spéciales et le droit, pour lui et ses successeurs, 
de présenter l'ecclésiastique qui devait desservir la nouvelle 
paroisse (4). Afin de doter la fondation, le seigneur prélevait, 
sur les revenus de sa terre, une part pour le titulaire, ou 
bien établissait en sa faveur de nouvelles dîmes. · 

Avec le temps, les familles des fondateurs disparurent ou 
cédèrent aux évêques leur droit de présentation au bénéfice. 
Si bien que dès le moy.en âge, la présentation laïque, en 
Bretagne com:n,1e ailleurs, est extrêmement rare. Cependant, 
il est nécessaire de faire remarquer que, d'une part, le fon­
dateur séculier n'a pas nécessairement la présentation au 
bénéfice et que, d'autre part, celle-ci serait-elle abandonnée 
à l'évêque, les autres droits attachés au petronage restent 
entiers au fondateur (5). Ces considérations peuvent servir de 

(4) Patron, en drou, canon, signifie : avocat, .inte.rces.seur, médiateur, protec­
teur. C'est celui qui a foirH1é, construü et doté l'éghse: ou une autre maison 
pieuse. -· " La marque univoque qui dénote <a possession certaine du patro­
nage est la présentation à la cure , ;(LOYSEAU). C'est aussi le sentiment des 
aut~urs qui viennent après celui-ci, cependant cette .doctrine •est surtout vraie 
pour les laïcs, car les ecclésiastiques sont par~ois curés primit.ifs sans être 
collateurs. ~ Sur ce sujet, les meilleurs auteurs ont employé un terme pour 
un autre: il est utile de préciser ici la signification des termes. La juridiction 
·épiscopaie qu-'on appelle l' " Ordin'aire " donne la provision sur l;ot présentation 
du patr"n laïque ou ecclésiastique. ·Cette provision s'appeLle institution ·et non 
conation. Celle-ci est le droit de nommer directement à un bénéfice et l'action 
de conférer ce bénéfice. Les communautés séculières ou crégulières ont la colla­
tion clos bénéfices de droit commun et les particuliers la présentaHon seulement. 

(5) " Ne s'ensuit pas que quiconque est fondateur, •et oonséquemment patron, 
ait la nomination et collation, ou bien la simple nomination du bénéfice ca~· 
les. fondateurs séculiers ne l'ont point régulièrement, sinon qu'ils en aient 
fait expresse réservation du consentement ·de l'évêque. Qu'encore que la nomi­
nation et provision du bénéfic•e soit déiaissée à l'évêqu,e, les autres droits ne 
laissent ll'appartenir .au p:l-tl'on lay et lui ·demeurent entiers , (MARÉCHAL, 
chap. rer). 
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fondements aux prétentions d'un grand nombre de patrons 
de possession immémoriale. Et d'ailleurs, les pré·rogatives 
de vrai patronage étaient acquises à celui qui rebâtissait une 
église· ou chapelle complètememnt ruinée, ou tout au moins 
agrandissait, de plus du double, l'édifice. primitif (6). 

D'autres fois, c'était à quelque collège ou prieuré que les 
paroisses devaivnt leur création et, dans ce cas, les religieux 
s'y réservai~nt les mêmes .prérogatives que les fondateurs 
laïques. Les patronages ecclésiastiques eurent, en outre, 
uile origine beaucoup moins régulière et moins conforme 
aux règles canoniques. A la suite des relâchements qui se 
produisirent dans la discipline ecclésiastique, les chefs· des 
diocèses se virent contraints de confier de nombreuses 
paroisses à l'administration du clergé régulier et quand, 
vers la fin du xn· siècle, les religieux durent céder la place, 
ils ne s'éloignèrent qu'en retenant la perception des dîmes 
et la présentation des titulaires, s'octroyant ainsi le privilège 
principal des vrais patrons. Enfin, de nombreuses paroisses 
tombèrent en patronage par leur annexion à des établisse­
ments ou à des fonctions ecclésiastiques. 

Nous n'entrerons pas plus avant dan's la question des 
patronages ecclésiastiques, notre étude se bornant aux 
patronages laïques et aux droits qu'ils comportent. 

Par rapport auxparoisses qui avaient comme collateur 
l1e pape ou l'évêque, les paroisses ù patronage laïque ou 
ecclésiastique étaient err assez forte minorité (7); on peut donc 

(6) " Celui qui a réparé üu augmenté etJ en partie doté une église ne peut 
être purement dit patron, sinon qu'estant de fond .en comble ruinée, il l'eut 
entièrement rebastie ou bien qu'il l'eust augmentée de batimens et dotée de 
plus qu'elle n'était. Auquel cas le premier fondateur et dotateur ou· ayant 
cause ne perd son titre, qualité de patron 1et droits honorifiques en dépendant. 
mais le deuxième restaurateur et dotateu.r aura et jüuira de par:eils honneurs 
que le premier, immédiatement après lui. Que si l'église au chapelle qui avait 
été bastie, non toutefois dotée par son fondateur, a •été \entièrement ruinée et 
démoli•e et soit réédifiée pa.r aut;re, le restaurateur sera le seul patron , (MARÉ­
CHAL, cha p. rer). " Le patron qui a bâti une église a la préséance et les hon­
neurs sur celui qui l'a dotée , (FORGEr). 

(7) D'après les Pouillés des XVI• et XVII• siècles, tirés des manuscrits de la 
Bibliothèque Nâtiünalè, le diocèse de Rennes n'aur-ait compté que ~sept cures 
à présentation laïque (dont une par le roi); - celui d'e Saillt-M;alo, six (dont 
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s'étonner qu'il y eùt tant de seigneurs qui, dans leurs décla­
rations, se plaisaient àfaire étalage des prééminences géné­
ralement réservées aux patrons et même s'intitU:laient tels. 

A défaut de fondateur, l'Eglise accordait les mêmes hon­
neurs, sinon les mêmes droits, au haut justicier du lieu, en 
considération de la puissance publique que i'eprésentait ce 
seigneur et afin d'engager celui-ci à prendre l'église parois­
siale sous sa protection. Cette protection de l'a'utorité sécu­
lière pouvait avoir l'occasion de s'exercer po~r conserver 
les biens de l'église, mainte~1ir la décence et le bon ordre 
dans les lieux saints et régler les manifestations extérieures 
qui accompagnaient certaines fêtes ou cérémonies reli­
gieuses. 

Dans ses Observations, Guyot se livre à une savante dis­
cussion sur la valeur du titre de seigneur de la paroisse. 
Seul, dit-il, peut être considûé comme tel celui qui <l la 
justice immédiate sur Ies habitants et plus spécialement sur 
le sol où l'église est bâtie (8). 

Quant au seigneur dominant, il ne peut prétendre aux 
prérogatives dans l'église que s'il n'a au-dessous de lui, 

une à l'altei'native de l'abbé de Saint-Jacut); --c. celui de Vanne~. six (dont 
une par le roi ef une autœe par le oommandeur de Saint-Jean); ~ celui (Je 
Nante~. quatre (dont une mn le roi,· une autre paœ le oommandeur de Saint­
Jean et une autre par une communauté de ville); - celui de Dol, trois (dont 
deux par le commandeur de la Guerche); - celui de Tréguier, quatre; - celui 
de Saint-Brieuc, une. Il n'apparaît pas qu'il y en eût dans les diocèses de 
Cornouaille et de Léon (Cartulaire àe Reàon, par A. DE CouESON, 1863). 

M. Luco; qui a travaillé sur d'autres .sources, f;llt savoir que dans la. circons­
cription diocésaine de Vannes, sur 239 paroisses 1et trêves, il n'y avait que 
40 paroisses -ou trêves réservées à la présentation d'établissements séculiers et 
réguliers .. et 3 seulement à ia présentation la'ique (Locmalo, au seigneur oe 
Guémené; Lorient, érigé en 1709, au roi; ,&(; Saint-Laur.ent de Grée Neuve au 
seigneur de Beaumont, jusqu'en 1790). Toutes les autres sont à l'alternative du . 
pape et de l'évêque (Pouillé àu àiocèse àe Vannes, 1908, p. 21 à 36). 

(8) " Il faut conclure qu',entre deux hauts justiciers dans une paroisse, celui-lit 
est seigneur de la paro·isse et IJOSsède flous les droits honorifiques qui a la 
justice du sol de l'église; les autres peuvent tout au p1us se dire seigneurs 611 

partie, mais cert<fins arrêts jugent qu'on ne' peut se dire seigneur en partie 
s.i on n'a point part à la justice àu sol de réglise. La qualité.de seigneur en 
partie n'appartient qu'à ceux qui sont portionnaires. de la haute justice de la 
Paroisse. " (GUYOT). 
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dans la paroisse, aucun vassal dai1s la situation qui vient 
cl: être indiquée et exerçant la haute justice sur le lieu (9). 

Guyot soutient que dans le cas contraire, le vassal est en 
droit de faire enlever le bancou les armoiries que le domi­
nan.t aurait fait placer dans l'église à son détriment. Et de 
fait,' nous voyons ce droit revendiqué au cours d'un gros 
procès qui s'est déroulé durant la seconde moitié du · 
XVIIe siècle, entre le comte de Porhoët et le seigne~r de 
Callac. Des jugements et des consultations d'avocats inter­
venus alors,- il reste une précieuse documentation sur la 
matière qu'il nous paraît intéressant de rappeler ici. Toutec 
fois avant d'aborder l'examen· de èe procès. et pour mieux 
le comprendre, il est utile de s'aiTêter un instant à l'ordon­
nance de François rer, à laquelle il a déjà été fait allusion. 

Le 15 août 1539 le roi, en vue cle mettre fin, en Bretagne, 
- ' '' 

à des débats trop fréquents et à des contestations con-
tinuelles, ordonna qu'aucun de ses sujets, de. quelque condi­
tion qu'il fût, ne pourrait prétendre à une autorité 0~1 
prérogative quelconque à l'intérieur d'un édifice du culte, 
s'il n'était patron fondateur et s'il ne pouvait en (( informer 
promptement par lettres ou titres de fondation ou par sen­
tences et jugemens donnés avèc connaissance clé cause ». 

En outre, le. roi intel'disait désormais tout procès ayant pour 
motif tles droits honorifiques et menaçait de graves amendes 
les co~trevenants. L'ordonnance souleva une (( grande 
rumeur n dans la province où, presque partout ét1.!it suivi un 
usage beaucoup moins strict'; si bien que le souverain, dans 
une déclaration du 24 septembre de la même année, dut 
décider que l'ordonnance n'aurait pas d'effet rétroactîf ct 
que les possessions actuelles seraient maintenues. 

Ainsi donc, l'autorité et la préséance dans l'église étaient 
affribuées au fondateur par un droit singulier et exprès. 

(9) " Il est certain que le seigneur dominant n'a pas le·s droil.s honori:t\ques ... " 
(GUYOT). ·- " Le haut• justicier du lieu où l'ég·J.ise est bâtie a seul après le 
patron· les droits honorlfi:rues.' " (DE ROYE). 
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D'Argentré donne à l'ordonnance de 1539 une significa­
tion rigoureuse eu réservant les droits'de patronage au fon­
dateur, à l'exclusion de tout autre. Hévin pose p'our maxime 
([Ue le haut justicier d'une église en est présumé fondateur, 
qu'il peut y mettre ses armes, s'il n'y a point d'autre patron, 
Les auteurs étrangers à la Bretagne se sont partagés entre 
ces deux opinions; il semble toutefois que le sens le plus 
large a prévalu et que, dans son application, les prescrip­
tions sou:veraines n'ont servi qu'à consacrer l'usage déjà · 
établi, mais qui tendait à être faussé par le grand nombre 
des prétentions injustifiées : le fondateur a le droit primiti[, 
mais non pas le droit exclusi[ et les honneurs lui appar­
tiennent de préférence à tout autre (1o). 

Dans sa déclartttion faite, en 1682, pour le terrier de Bre­
tagne, Marguerite de Rohan, parmi les privilèges de la 
maison de Rohan, fait mention des (( droits de patronage, 
bancs, tombes, ·enfeus, sépultures, armoiries, écussons ... 
et autres droits de fondateurs )) pour toutes les églises 
paroissiales et succursales de ses fiefs. Même, elle étend son 
autorité sur les maisons presbytérales. 

Ces prétentions, contraires aux principes que nous venons 
d'énoncer, ne purent être admises par les commissaires de 
la réformation et la·princesse fut déboutée, (( attendu qu'elle 
n'avait communiqué aucun titre au soutien de sa ~éclara­
tion (Hl n. Mais les ducs de Rohan étaient de puissants 
seigneurs; ils présidaient la noblesse des Etats et jouissaient 
de toutes les faveurs de la Cour. Louis de Ra han qui, en · 
1684, · avait hérité de la princesse Marguerite, n'eut pas de 
répit avant d'avoir fait rapporter la sentence des commis­
saires du roi; le 2 avril 1692, il obtenait un arrêt qui 

(10) Contrairement à ce que pense Marécllal, l'ordonnance n'a pas été appli­
quée dans tout Le royaume. En dellm·s de la Bretagne, elle n'<t été adoptée que 
par le Parlement de Normandie, et ii semble que dans cette pr.ovince elle ait 
été observée au sens exact de ses termes. Le patr•on seul y j ouiu des droits 
llonor!:liques, tellement qu'à défaut même du patron, le seigneur llaut justi­
cier n'en jouit point (GUYOT). 

(11) Déclaration du ·duch.é de Rohan. Arch. Loire-Inférieure, B 1998. 
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déboutait maître Charles Bougis, chargé par S. M. de pour­
suivre la réformation de son domaine, et maintenait l'appe­
lant dans les droits de sa déclaration. de 1682 (12l. 

C'est dans œs sentiments que quelques années plus tar?, 
le même Louis de Rohan, comme comte de Porhoët, enga-

' uea un procès avec le marquis de Guémadeuc, seigneur de b' 

Callac. en Plumelec. Il exigeait que ses armes fussent 
placées en supériorité dans toutes les églises paroissiales et 
chapelles de, son fief, tandis que Guémadeuc s'y opposait 
en soutenant que. le titre de suzerain ne lui donnait point ce 
droit au préjudice des fondateurs ou des justiciers immédiats. 

Guémadeuc, gouverneur de Saint-Malo, était un esprit 
éclairé qui ne se laissa pas intimider et montra dans la 
défense une énergie cligne d'éloges .. Il s'adressa aux plus 
célèbres ~vocats du Parlement de Paris : Champion, Issaly, 
Favières, d'Aramont, Doremnieulx ... à qui nous devons 
toute une. série de consultations (13l. 

Leurs conclusions, d'ailleurs conformes à la jurispru­
dence de la cour de Rennes, peuvent se résumer dans cette 
thèse : les droîts honorifiques d'église font partie du fief et 
sont acquis au vassal, en vertu de l'investiture, aussi bien 
que les autres droits du fief. Quand le suzerain est servi de 
son fief par la foy et l'hommage, par la reddition d'aveu et 
les autres devoirs ordinaires, il est certain que le vassal est 
maître absolu dé son fief et que le suzerain ne peut pas 
davantage prétendre aux droits utiles ou honorifiques. du 
fief de son vassal que le vassal n'est en droit d'usurper ceux 
de son suz:erain. Le ressort permet seulement de connaître 
des appellations interjetées de la juridiction inférieure: 

D'Argentré a doctement établi dans le cinquième de ses 
Consilia que les suzerains sont mal fondés à faire apposer 
leurs armes et leurs ceintures funèbres (litres) dans les 

(12) sentence du Parlement de Bretagne, du 2 avril 1692. Arch. d'Ille-et-
Vilaine, série B (procédures). ' 

(13) copte lies consultations d'avocats au sujet de la prétentjon de M. le aue 
ae Rohan ..... ·., Bibl. municipale, Nantes, ms. fr. 1729. 
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églises des fièfs mouvants d'eux, quand même aucun autre 
seigneur n'en aurait; à plus forte raison, lorsque leurs vas­
saux sont en possession de droits réguliers. Or, des actes 
avthentiques prouvent que le marquis de Guémadeuc a tou-. 
~ours joui de prééminences cl 'église à Plumelec; il est paLron 
fondateur de l'église et haut justicier de la paroisse double 
titre en sa faveur. Dans un aveu remo~tant à un ~iècle et 
qui èonstitue un acte obligatoire entre le comte de Porhoët 
et le haron de Callac, les premières prérogatives réclamées 
par les seigneurs de Callac sont spécialement mentionnées; 
en outre, le marquis de Guémadeuc possède des procès­
verbaux attestant que. ses prédécesseurs ont réédifié le 
chœur de l'église vers 1510 et ceux~ci, avant cette réédifi­
cation, avaient déjà tous les droits honorifiques des fon-
dateurs (14), . 

Par ailleurs, le duc de Rohan ne peut tirer prétexte, ni\ 
avantage, de l'arrêt du 2 avril 1692 qui le maintient dans le 
droit de sa déclaration de lG82. La décision de la cour de 
Hennes n'engage que les parties, c'est-à-dire le duc de Rohan 
et Je ror et ne peut être invoquée que pour les églises situées 
sousia juridiction directe du premier. Ce jugement servirait 
plutôt contre le demandeur, puisqu'il pron~nce que le roi, 
comme suzerain, ne peut prétendre aux premiers droits 
honorifiques clans l'étendue elu duché de Hohan et elu comté 
de Porhoët. . 

Nous ne possédons pas malheureusement la décision en 
_ dernier ressort de la justice; quoi qu'il ·en soit, nous avons 
suffisamment démontré de quel côté était le droit. 

. ( 14) A v.eu du 15 décembre 1600. portant que les seigneurs de ca~lac sont Ion­
c.wrs et sup~ér1eurs, sous le duc de Rohan, de la pa.rü·isse, du cimetière et de 
1 eglise. de I Jumelee, dont le chœur et chancel est pro-hibitif à tous autres et 
ont drmt de double eeinture, tant en dedans qu'en dehors du chœur et de la 
ne~ .. - Acte du 21 JUillet 1510, port!J-nt que les habitants de Plumelec, assemblés 
a. l1ssue ~e la· messe,. ont reconnu que le seJgneur de Callac avait droit prohi­
bitif ~e s~pulture d~ns le chœ_ur de l'église, d'armoiriœ, ceintures et lisières; 
qu~ c est a lut d~ .réedtfler et d entretenir l'église comme ses prédécesseurs l'on·t 
fatt. · · . 

/ 
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Le seigneur de Callac ayant refusé d'obéir à l'assignation 
du comte de Porhoët, celui-ci donna l'ordre d'enlevû <i par 
voie de fait >> les armes de Guémadeuc placées en supériorité 
dans les vitraux du chœur, afi~1 d'y mettre les siennes 
propres, bien que l'écusson de Porhoët n'eût jamais eücore 
figuré dans l'église de Plumeleê. Mais, bientôt après, une 
sentence, en contradcition avec la premièie, condamna le 
duc deRohan à retirer ses armoiries et à rétablir l'écusson 
des seigneurs de Callac (15). 

Nous avons insisté sur le débat Rohan-Guémadeuc r.arce 
qu'il est caractéristique de ceux que provoque le régime 
seigneurial; du haut en bas de la hiérarchie féodale les titu­
laires de fiefs se livrent à des empiétements, généralement 
au préjudice des seigneurs inférieurs, et les représentants 
de Ja justice ne sont pas sans mérite quand ils maintiennent 
le droit malgré les intrigues qui s'exercent autour d'eux. 
Nombreux sont les cas semblables à celui de Plumelec où 
le suzerain tente d'imposer de force et par intimidation ses 
armoiries, ou son banc, clans 'une église de sa mouvance U.). 

On peut s'expliquer maintenant comment - bien que le 
patron laïque n'ait presque jamais été maintenu depuis 
l'origine dans l'intégrité de ses droits -:-~ il est exceptionnel 
qu'une église paroissiale, ou une chapelle, soit patronnée 
par un ou plusieurs seigneurs s'intitulant, avec plus ou 
moins de raison, « fondateurs et prééminenciers ». Ils se 
fondent sur la part prise par eux aüx reconstructions, sur 
l'extension des privilèges au haut justicier du lieu, ou bien, 
ils usurpent purement et simplement leur titre. · 

(15) Tiré des ConsU!taUons déjà citées . 

(16) Nou3 en trouverons des exemples plus loin. - Il faut oonvemr que les 
hésitations de la justice a11torisaient souvent les prétentions des suzerains. 
Bien que la qualité de· !ond·ateur et les droits honorifiques afférents· soient 
reconnus au Seigneur du Cambout, en Plumieuc; en 1666, la duchesse de Rohan 
s'adresse à des hommes de loi pour savoir quelles peuvent. être ses préémi­
nences co-mme suzeraine. Ceux-ci répondent qu'elle a droit qe mettre sa lisière 

, au-dessus de celle du cam'bout et ses armes en supériorité dans les vltres 
(Cambout, Arch. des Côtes-du-Nord, E. 1585). Dans bien des fiefs. cette opinion 
est admise, bien que contraire aux vrais principes du ttr-oit en la matière. 
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Le patron ~t Je haut justicier jouissent, pour ainsi dirf), 
·des mêmes honneurs : la première place . à 1 'église, -, c'est­
à~clire le privilège d'avoir bane et sépulture au chœur, --e.. 

la recommand&tion aux prières publiques, l'encensementet 
l'eau 'bépite par distinction, là litre ou ceinture funèbre, tant 
à l'intérieur qu'à l'extérieur. Ils. ontencorele premier rang 
pour l'offrande, le b€liser de paix, la distributioq di.1 pain 
bénit, la procession et autres manifestatîons religieuses. 
Cependant,· dans l'ordre des premières prééminences, ... il 

' ' . - . 

existe une distinction notable entre les droits reconnus à ces 
deux prééminenciers. Comme bienfaiteur originel, le patron, 
outre la -présentation au bénéfice, peut être reçu solennelle~ 
ment en procession lorsqu 'il fait sa première entrée dans 
l'église dont il est fo_ndateur e't, en cas d'infortune grave, 
demander des alim.ents sur le revenu de l'église. 

Toutefois; si le patron ou, à son défaut, le haut justicier 
dü lïeu, pèut seûl légitimement prétendre aux droits hono_­
rifiques proprement·. dits, d'autres personnes, à. cà use des 
juridictions qu'elles exercent dans la paroisse, à c&use sim~ 
plement de leur titre ou de leur office, ou seulement en qua­
lité de bienfaiteurs, ont droit à certaines prééminences qui, 
en réalité, ne· sont que des préséances pour prendre le paê, 
après le patron, à' l'offrande, à la proc~ssion ·ou .autre céré­
monie du culte et pourrecevoir l'eau sainte et le pain bénit 
après lui. 'Par opposition aux p-remières prééminences, ou 
grands honneurs, certàins auteurs ont appelé ces préroga­
tives .: les ll.onneurs moindres ou honnetirs secondaires. Ces 
prééminenciers qui ne peuvent invoquer que la considération 
de leur fief, de leur fonction ou de leur personne, JOUissent 
cependant de places privilégiéesdans la nef ou le transept, 
et les grands honneurs leur sont reconnus dans les cha­
pelles de leur fondation. 

Pour éviter la confusion et le désordre, le rang entre les 
personnes prétendant à quelque distinction était réglé par 
la jurisprudence, suivant une hiérarchi·~ despouvoirs et des 

MAITRE.SSE-VJTRE DE L'ÉGLISE DE LA RocHE-MAuRICE. 

. , , , 'nenc<S dues à la famille de .R<Jhan. 
Verrière du XVJe sièc~e, où figu~ent ~es marlques ~ ~:·p:::e~ ~:~;em:talag< de ses alliances). 

(Le fondo. te ur s'est reserve tous es sou e , 
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dignités. Mais la règle ne prévalait pas toujours· devant 
J'orgueil de certains seigneurs. 

De Hoye qui résume ses pré_décesseurs dont les considé­
rations sur ce-chapitre sont parfois fort longues et diffuses, 
établit ainsi la hiérarchie laïque à l'inlétieur de l'église : le 
palron qui est le fondateur, -le haut-justicier qui a souffert 
<tn en sa justice l'église ait été bâlie, -le seigneùr dulie[, 

·si la haute justice ~t le fief n'appartiennent pas au même 
seigheur (t7), _:_ le bien.[aiteur (il s'agit évidemment d'un 
fidèle qui a fait de grandes libéralités ou augmenté la dota-

, Lion de l'église), -le magistratou oUïcier du ressort, parce 
qu'il exerce l'autorité publique à laquelle sont soumis même 
les gentilshommes, -- le gentilhomme ayant un [ie[ dans la 
paroisse, - le gentilhomme sans lieg. 

Parmi les gentilshommes sans fief, le gentilhomme qui a 
quelque hien fonds dans la paroisse, pàsse avant celui de ses 
pairs qui ne rïossècle rien ou qui n'est que locataire, pour la 
raison·que le premier est présumé contribuer à la dîme de 
l'église. Celui qui est pourvu d'une charge, d'une dignité, 
cl 'un office, précède celui qt)i est seulement .noble et, pour 
obéir à la .maxime: tout gentil~wmme est noble, tout noble 
n'est pas gentilhomme; le simple gentilhomme de race pré­
cède l'anobli. A défaut d'autre titre ou prérogative, les plus 
jeunes doivent déférer et céder le pas aux plus âgés; ceci 
trouve surtout son application lorsqu'il y a plusieurs enfants 
mineurs dans une même maison. 

Toujours à propos des simples gentilshommes, Maréchal 
dit : « D'aucuns r·endent les honneurs au plus assidu, ce qui 
n'est pas une bonne police; d'aucuns partagent les honneurs 

(17) Maréchal consent à l'econnaître les premiëres prééminences au seigneur 
du fief« ·au dedans duquel l'église est bâtie "• s'il n'y a pas de patron ou de 

/ haut justicier en la justice duquel l'église a €té construite. On peut rapprocher 
cette opinion de celle de Loyseàu, qui énonce que lorsqu'il n'y a d'autre 
justice supérieure que celle du roi, le moyen et bas justicier qui a l'église 
dans son fief peut se qualifier seigneur de· la paroissé et jouir d!'S ·honneurs de 

· - l'église; cependant, quelque longue. que soit la possession· du moyen et bas 
r: îUStiClél', -Célle·CF ne .peut préjud:lc1él' . a;ux dro1ts .. du roi. 



14 DROITS HONORIFIQUES ET PRÉÉMINENCES 

en donnant à l'un l'eau bénite, à l'autre l'offrande; au pre­
mier le pain bénit, au second l'encens ... ; en d'autres lieux on 
partage les honneurs par année ... ». A n'en pas douter cette 
façon de procéder par dispersion des honneurs devait exciter 
encore davantage les convoitises et rendre la tâche du clergé 
fort épineuse. 

Les femmes participent aux droits honorifiques de leurs 
maris et les enfants à ceux de leur père; mais, tandis que 
les femmes et les enfants du patron suivent immédiatement 
Leur mari et père, les femme.~ et -enfants des autres seigneurs 
pre1ment rang parmi les femmes. Cependant, de Roye • 
s'écarte de cette opinion de Maréchal en affirmant que si 
une femme est capable d'être patronne, elle ne pe.ut toute­
fois avoir banc dans le chœur et doit ne marcher qu'en tête 
des femmes. 

Hormis ce~ participants réels de la seigneurie, le seigneur 
ne peut subroger personne à ses droits. On a vu en l'absence 
du seigneur et de sa famille, d,es « valets » et« chambrières n, 

assis dansle banc seigneurial, se fàire présenter l'eau bénite,· 
apporter les premiers le pain bénit, même la paix à baiser 
en cérémonie. I ... oyseatt s'élève contre cet abus insigne, 
aussi absurde, pense-t-il, qne si le valet voulait représenter 
son maître au lil nuptial. 

Cependant, le premier officier de la haute justice du lieu 
peut tenir à l'église la place du seigneur et recevoir, comme 
participant à l'exercice des droits de la seigneuri!.', les hon­
neurs dus au titulaire. Certains auteurs estiment que, même 
en la présence elu seigneur, les juges qui réellement repré­
!-'entenlla puissance publique, ùnt, pour les honneurs secon­
daires, le pas sur tous les autres habitants de la p;lroisse 
quels qu'ils soient (18). 

. (18) " Le seigneur n'a plus que 1a quali.té personnelle et honorifique dJI justi· 
cier; la qualité du magistrat, non plus que l'office, ne réside véritablement en 
la personne des seigneurs, mais en celle des juges , (LOYSEAU). - « J.e tiens, 
quani i'l co~. droits de simple préséance, que les juges, g.radués ou non, .le lieu­
tenant, en son absence, le pro6ureur nscal, Ie sei!l'neur <étant absent ou présent, 

,b, 
'( 
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Tant à cause de la dignité royale dont ils sont revêtus que 
de la juridiction supérieure dont ils exercent les fonctions, 
Maréchal place les officiers des· justices royales avant les 
grands bienfaiteurs et les seigneurs féodaux. Mais il a soin 
d'ajouter que, dans ce cas, le patron et le haut justicier 
cèdent leurs droits seulement par courtoisie et bienséance. 
Les officiers des cours souveraines précèdent également -fes 
préémineneiers ordinaires. Quant au roi, il est réputé patron .. 
de toutes les églises catholiques de son royaume et a droit 
d'obliger le clergé à venir au~devant de lui en procession; 
bien mieux, comme fondateur principal des églises cathé­
drales, il peut contester à l'évêque la juridiction supérieure 
sur l'église épiscopale (19). · 

II 

En discutant le droit de banc, Loyseau déplore de voir 
. « journellement la noblesse entrebattre pour cette pomme de 
discorde que le diable a jetée parmi elle pour troubler les 
cérémonies religieuses ». C'est que dans l'église, rien tant 
que le banc et la sépulture ne suscite d'âpres chicànes. 

En droit, tou~ les sièges de l'église doivent être publics, 
, hormis le hanc propre du patron et du haut justicier; en fait, 

le grand nombre des seigneurs, petits et grands, qui se par­
tagent les reveims féodaux de la paroisse, réussissent à 
obtenir • une place. réservée. Les uns étahlissen t un bane à 
queue sur l'emplacement de la sépulture de leur seigneurie; .· 
doivent jouir de ces honneurs mnindres avant tous autres de 1a paroisse, quels 
qu'ils soient, après le patron et le haut justicier, leurs femmes et enfant.s. 
Un haut justic.ier dans et non de la paroisse, vis-à'vis. du, juge du territoire de 
l'ég-lise, n'est qu'un simple habitant dans la justièe d'un "àutre , (GUYOT) . .:­
" Après le patron et le haut justicier, 1e pa,s à l'offrande e•t. à la procession est 
dû aux J nges du .. seigneur de la paroisse et ensuite aux gentilshommes et 
seigneurs de fiefs , (SIMON). · 

!19) En 1620, le Chapitre de Cornouaille contesta à l'évêque la mouvance de 
la cathédrale de Quimper, fondé sur· œ que, d'a:près Je droit commun le roi 
se trouvait tondateur principal de toutes les églises cathédrales et q~e dès 
lors. la juridlctitm de l'évêque ne pouvait s'y étandre (Mémoires de la S;ciété 
d'Emul-ation des C6tes-du-Nord,1887). 
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d'autres introduisent, dans le haut de la nef ou près d'un 
pilier, un siège individuel et portatif qu'on appelle << esra~ 

beau >>; d'autres encore apportent nn simple « carreau f2Dl n 

EscABEAU AVEC ACCOUDOIR DU SEIGNEUR DE KERISPER DANS LA CHAPELLE .8AINTE­

AvoYE (EN PLUNERET), AUX ARMES DE LA FÀMJLLE DE LESTERLIN. 

Pour assurer sa supiriorité dans la n&f, le seigneur· a placé son accoudoir Sur Je- rang 
du balustte. 

Cependant, le droit de sépulture ne donne pas, de lui-même, 
le droit de banc et réciproquement le clroît de banc n'im­
plique pas nécessairement le droit de sépulture (21l. 

(20) Le. banc à queue est une espèce de coffre, avec <1ossier et accoudoh, ofl 
. peuvent prendre place plus:ieilrs memb'l'es d'une famille. Il peut être fermé au 
moyen d'une serrure. Sa caractêrist,ique est d'être· privat.if et permanent. -
L'escabeau, avec ou sans accoudoir, est un siège bas, sans bras 'et généralement 
sans dossier;· Les hommes s'en servaient volontiers p3il'ce qu'il était facile à 
déplacer et transportable .. - Le carreau est un coussin carré dont on se sert 
pour. s'as;;eoir ou s'agenouiller. - Ges meubles d'église, quand ils sont .la 
propriété des gentilshommes sont« armoyés "• plutôt plus que moins .. 'Dans 
l'église de Guiinarec, le sieur d~ Kerjan-Pastour a contre le.pilier, .du côté de 
l'épît.re, un banc dont le dossier est armorié de trois écussons (1677). 

(~1) J.OYSEA'!l, 

DANS LES ÉGLIS-ES EN BRETAGNE 17 
Le chœur de l'église est consiclér•\ pour les privilèges 

honorifiques, comme le domaine prohibitif du patron et du 
haut justicier. Du côté le plus honorable, celui de l' évan­
gile, et face au maitre-autel est placé le banc armorié du 
patron et fondateur; celui du haut justicier est, à la même 
hautem du côté de l'épître (22). Les erifeus de ces préémi­
nenciers : tombes plates, tombes élevées sur le pavement elu 
chancel, ou niches funéraires _pratiquées .dans la muraille, 
ont leur place dans le sanctuaire. Les mêmes seigneurs 
souvent possèdent un oratoire qui s'ouvre sur le chœur, 
ou bien une chapelle privative très rapprochée du chan­
ceau (23l. 

On voit ainsi que le. patron fo-ndateur qui, à l'origine, a 
seul accès au chœur-, partage les honneurs du sanctuaire 
avec le haut justicier. A vrai elire, dans la plupart des 
paroisses, le justicier est présumé fondateur; il tient lieu cle 
véritable patron et reste le seul haut _prééminencier. 

Au patron, de même qu'au justicier, appartiennent les 
vitraux du chœur. Ils y font figurer leurs armoiries en 
éminence, principàlement dans la maîtresse vitre elu chevet 
où ils se plaisent à étaler les alliances de leur maison (24l. 

J ,es diverses combinaisons des remplages de style flam-

(22) " N'y a réguliè11ement que les vrays et actuels patrons qui soient fondés 
d'avoir banc à. queue et clos. tombeau et sépultu11e au chœur "· " Les bancs ct 
sépultures d'autres seigneurs au chœur ne peuvent préjudic.ler au vray patron"· 
" Le haut justicier, à· défaut de patron, ;1 son banc au ohœur; dans ce cas, le 
moyen ni le bas justicier ne l'y peuvent mettre et s'ils sont plusieurs hauts 
justiciers, l'un aura son banc du côté droit, l'autre du 'côté ga,uche, vis-à-vis, 
non phis llaut, ou qu'ils soient à queue l'un' de l'autre ·si l'un des c,ôtés est 
occupé "· (MARÉCHAL appille cette opini.on sur piusieurs arrêts.) - L'autorité 
du texte : " sedet ad dextera Dei pa tris ;, , tiré du ·symbole des apôtres, a 'fait 
considérer comme le ·côté le plus ho,j1orable, celui de l'évangile. - ·" Je dis 
que le llaut justicier a droit de banc au chœur·, comme le -patron, mais. après 
celui-ci "· " S'il n'y a qu'une place dans le chœur, le haut justicier a la place 
la plus honorable dans la nef, ou, s'il veut, j.l peut .faire agrandïr le chœur à 
ses frais , (GUYOT). 

(23) L'exiguïté primiüve du cbœur a fréquemment obligé les fondateurs à 
agrandir le sanctvaire à leurs frais ou à se oonstruire Ul).e chapelle particulière. 

(24) Dans la maîtreose vitre - oomme dans le chœur en ce qui concerne les 
lmncs, les sépultures et les cl1apelles privées, - le côté droit4 ou de l'évangile, 
est toujours réservé au patron ou fondateur. 
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· boyanl ou renaissance en sont parfois chargées: Seulement 
. à titre de tolérance, le suzerain et cl' autres seigneurs üe la' 

paroisse peuvent aussi y apposer leur écu. 
Fançois Bouyn, seigneur de Hai11s, maitre ordinaire en la 

Chambre des comptes qui, en 1677, dresse pour le ro! un 
état des droits ho11orifiques dans les églises cl u tes sort de 
Morlaix, relève douze écussons dans la maîtresse vitre' de 
Lanmeur (Z&J, quatorze clans celle de Sain t-.T ean-du-Doigt, 
seize dans celle de Plougasnou ... , etc. (26). De nos jours,, on 
peut admirer clans l'église de laRoche-Mauriœ un magni­
fique spécimen de la ve1~rerie elu XVI" siècle, où le seigneur 
fondateur et justicier occu].le avec ses alliances les quatorze 
soufflets elu vitrail principal. Par ailleurs, nous reproduisons 
le vitrail de chevet de l'ancienne église de .tllùr, d'après une 
peinture de Dupont (1718). On y trouve, en supérim:ité, les 
armes du haut justicier fondateur, et au-dessous celles des 
autres justiciers de la paroisse par qualité et dignité de 
fief (27). 

L'écusson du fondateur se voit souvent, en outl'e, sur le 
rétable du maître-autel. D'ailleurs, comme pour mettre sa 
signature sur les différentes parties de l'édifice dont il est 
patron, il grave ses armes, en peinture et en bosse, tant à 
l'intérieur, clans lè (( boisage (28) ))' aux clefs de voùte, sur 
les piliers, aux culs-de-lampe, clais, bénitiers ... , etc., qu'à 
l'extérieur, au-dessus elu porche et des portes, au chevet 
ainsi qu'aux pignons du transept, sur les contreforts, dans 

(25) Dans les autres vitres du chœu'r de Lanmeur, Franço-is B<iuyn ne 
relève Pas moins de 31 armo-iries. 

(26) Revue· historique àe ~·ouest, 1885 et 1886. Réformation àes àomaines ae 
Mor~aix et àe Lanmeur. par P. DE LISLE DU DRé~muc, d'après un document de 
la Bibliothèque du Cercle Louis XVI, à Nantes. 

(27) Arcllives de la paro.isse Œe :Mû>r. Releyé en coulewr jo-int au procès-ver.bal 
des droits honorifiqÜes de la dite, église, fait par les officiers de la cour de 
Pontivy aux fins de restauration et agrandissement, décidés p\ar Ie général de 
la paroisse, le 13 février· 1718. Pour l'identification des armo-iries, se reporter 
au travail de R. LE CERF, Une paTOisse bretonne. MûT et ses t1'êves, Anger, 
Guingamp, 1905. 

(28) Principalement sur les en ·.raits et les sablières. 

1 
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l'encadrement ~les baies, sur la face principf!le de la tour 
du clocher ... , etc. 

Si le chœur est. réservé, par contre la nef et ly transept 
sont abandonnés à l'ensemble des paroissiens. D'après les 
actes que nous avons étudiés ( 91, ces parties de l'église 
sernblent être à la libre disposition des fabriciens et du corps 
politique des habitants. Le:; bancs et sépultures placés hors 
du sanctuaire sont consentis par celui-ci en reconnaissance 
de bienfaits à l'église ou de services rendus à la paroisse; 
ilsfont aussi l'objet de cessions, moyennant soit une somme 
en capital, soit une rente annuelle. Il va sans dire que toutes 
les classes sociales, indistinctement, peuvent bénéficier c[es 
bancs et tombes accordés clans ces conditions. 

Même en l'absence de titres prouvant que les seigüeurs 
sont 'en. possession immémoriale, il est permis de 1'lresumer~ 
à l'aide des documents qui subsistent, que l'octroi des 
prééminences a été la conséqllence d'un bienfait ou d'une 
verite. Cette règle, comme nous le verrons, s'applique égale­
ment aux concessions de chapelles privées ou d'autels par­
ticuliers. 

A Riec, les seigneurs' de la Porte-Neuve jouissent de 
. prééminences généralement réservées à des fondateurs 
(enfeus, armes en supériorité, litre), à raison des services 
anciennement rendus à la paroisse par un titulaire de ce 
fief et des dons répétés ~e ses successeurs. Charles Morillon 
avait en effet obtenu, du duc de Bretagne et du roi de 
Fi·ance, d'importantes réductions sur les tailles et les fouages 
en faveur des paroissiens; il avait, en outre, fait de riches 
cadeaux en ornements et vases sacrés et cédé une pièce de 
tene dont profitaient le recteur et la fabrique. Après lui, 
un autre seigneur de la Porte-Neuve construisit à ses frais 

(29) En dehors des archives départementales, nous avons puisé notre docu­
mentation à la source des fonds seigneuriaux inventoriés successivement p·.tr 
:M:M. DE L'ESTOURBEILLON et DU HALGOUET SOUS le titre d'A1'Chives àes Cl.(J. 
te aux· BTetons. Cette dernière source sera indiquée simplement par lè nom du 
chi\teau ali quel appartient le fonds .. 
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deux chapelle~ qui augmentèrent considérablement la super­
ficie de l'église. Tous ces bienfaits sont énumérés dans un 
acte prônai de 1510 qui. confirme les prééminences con­
senties par les paroissiens (3ol. 

A une époque sensiblement postérieure (1646), en rccouc 
naissance d'une grosse dépense engagée par la dame de la 
Barilière dans la reconstruction de l'église de Mouzillon, 
le corps politique de la paroisse cède à cette dame une par­
celle du cimetière pour y édifier une chapelle privée qui 
donnera sur le chœur, du côté de l'évangile. Installée en si. 
bonne place, la dame de la Barilière fit mettre sa litre .autour 
du chœur et, avec le consentement tacite des habitants, 
s'attribua une large part des honneurs privatifs du patron. 
Celui-ci ne semble pas avoir fait opposition, sans doute sc 
sentait-il coupable de n'avoir pas contribué comme fonda­
teur et gros décimateur aux travaux de l'église (31). 

Ailleurs Jean de Kerverien soutient qu'il possède deux ' . ' . 
bancs dans l'église d'Allaire, « en récompense des bienfaits >l 

consentis à cette église parses prédécesseurs (1659) (32}, 

(30) Archives de la Porte-Neuve, en Riec, Acte prônal. ..... , .par A. DE BR:Ë:MONIJ 
n'ARS (Société Archéologique du Finistère, XV, 1888). - Dans un aut:ve cas, 
les paroissiens traduisent leur gratitude par une somnie d'argent, comme à 
Pédernec où le sieur· de Runengoff reç,ooit 120 livres en consiàiérotion des ser­
vices qu'il a rendus pendant le siège de Guingamp en. [591, Documents pour 
servir à l'histoi.re de Pédernec, P<tr K GALMICHE (Société d'Emulation d·es 
Côtes-du-Nord, 1921). 

(31) La vie communale et paroissiale en n.retagne, par Léon MAîTRE (Revue 
des Questions Historiques, janvier 1911}. - n· convient, cependan.t, d'observer 
que le bienfait seul ne suffisait pas, dans tous les cas, pour l'obtention du titre 

: de fondateur et patron et de. la jouissance des grPands lwnneurs. Les seigneurs du 
Chaffault et de la Moriciàre étaient en compétitilon pour les !Prééminences: du 
chœur de i'égltse de Saint-Philibert ùe Grandlieu. Le premier soutenait être 
grand bienfaiteur pour avoir, lui et ses prédécesseurs, donné le presbytère et 
le cimetière, des ornements armoriés, des V1ases sacrés, fait 500 livres de rente 
de fondation .... ; le second i!'éclamait ce titre pour ·avo;ir rebâti à ses frais le 
chœur et le c1ocher, réparé le carrelage, blanchi les murs, fourni d·es orne­
ments et des parements d'autels..... Cependant, le procureur du roi de la 
sénéchaussée de Nantes fit remarquer que les parti<es se querellaient, suivant 
le _proverbe, " sur: la chape de l'évêque », c:u- l'église dépendait d'un prieur 
relevant dlL roi; ni l'un ni l'autre des plaideurs ne pouva.it occuper le rang de 
fondateur et jouir des premières prééminences (1633). (Prééminences de t'église 
de Saint-Philibert de Grandlieu, par Léon MAîTRE, Société AŒ'chéologique de 
Nantes, 1908.} 

(32} Arch. du chât. de 'frédion, ms·. 1934. · 
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Dans le chœur de l'église de Saint-Philibert de Grandlieu. 
le seigneur de la Marinière possède une tombe « tolérée n 

par les paroissiens à. cause de la part que ce seigneur a prise 
à la réédification du chœur et du clocher (1633) (33!. 

Les cessions onéreuses sont infiniment plus fréquentes 
que les concessions gratuites, du· moins aux derniers siècles 
elu régime: La verite des bancs et des lieux de sépulture 
(tombe simple ou caveau funéraire) devient un véritable trafic 
au profit de l'église; elle se fait par accor~l de gré à gré 
ou par voie d'enchères. 

Le 29 septembre 1680, au prône de la messe dominicale 
de Pédernec, en vue de << l'augmentation du bien et revenu 
de la f~brique n, le général de la p~roisse procède à la 
dernière adjudication, à la chandelle, de sépultures dans 
l'église.' Claude de Rosmar, seigneur de Runegoff, se porte 
acquéreur d'une tombe près de l'autel du Rosa,ire, moyen­
nant .20 livres de principal. En même temps, il achète un if 
du cimetière pour 3 livrés 17 sols. Une autre tombe e.st 
adjugée à rriissire Yves Stephnon pour 18 livres et une rente 
perpétuelle de 3 livres (34}. 

Cette famille de Rosmar de Runegoff n'avait pas moins de 
dix tombes à Pédernec, tant dans sa chapelle seigneuriale 
du Rosaire que dans les autrtes parties de l'église, con­
senties, depuis le xve siècle, par différents contrats avec les 
paroissiens (35l. 

Oaus la rnême église, Thomas Deuic;e sieur de Collcdo, 
:,;uivanl un accord du 20 mai 1463, s'engage à deux bois­
seaux de rente annuelle pour deux pierres tombales. 

/\ la Croix-Helléan, le 20 noverühre 1507, le seigneur de 
la Ville-Briand achète le droit d'un banc à queue, moyen­

nant 5 sols de rente (3.6l. Une déclaration du 4 juin 1551, 

(33) Prt!èminences de l'égl.tse de Saint-Philibert. 
(34) Documents pov.r servir à l'histoire de Pédernec. 
(35) Ib·id. - " 2 boisseaux froment et 12 deniers », pour un enfeu de deux 

tombes (acte de t430); " 1 renner froment », pour deux pierres tombales (acte 
de 1522); ...... , etc. 

(36) Arch. du chàt. de Penhoët; 
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apprend que le seigneur de Pengréalpossède dans l'église 
de Plumieuc un enfeu de neuf tombes, pour lequel îl doit 
2 sols de rente et, dans l'église de la Trinité, un enfeu au 
chanceau qui l'oblige à 10 sols de rente annuelle (37). 

Pour la possession de deux enfçus, le seigneur du Curru 
verse chaque année 12 deniers monnaie à la fabrique de 
lVlilizac (2 janvier 1512) et 5 sols tournois à N .-D. de Saint­
Henan (30 .i uin 1595) (38l. Le sieur de Rosangaret Cari ou cl oit 
une re11Le d'un ,quartier d'orge à l'églis·e de Locquirec pour 
un banc armorié (1677) (39). La maison elu Boschet est 
tenue à un devoir de 10 sols de rente, annuelle vis-à-vis 
de la fabrique d'Allaire qui lui a concédé un droit d'enfeu 

. (1659) (!.o) ..• , etc. 

D'aille ur~, en exploitant la vanité et l'orgueil du public, 
les paroissiens font argent de tous les honneurs. A Orvault, 
ils accordent à Françoise Pastourel, veuve de Michel de 
Clisson, l'autorisation de mettre ses armes dans un vitrail 
de la nef et la recommandation aux prières nominales, 
contre l'engagement d'une rente de 20 sols 6 deniers 
(6 mars 1627) (41). 

Comme on peut s'en rendre compte, la valeur d"e:-; rentes 
est extrêmement variable; celles~ci sont fixées d'après des 
considérations qui nous échappent actuellement. Cependant, 
qu'il s'agisse d'un hanc ou d'une tombe, l'emplacement était 
d'autant plus r.echerché qu'il se rapprochait davantage du 
chœur ou elu maître-autel. · 

Bien ·que' toutes les concessions de cette nat me ne 
touchent qu'au temporel de l'église, dans bien des cas le 
contrat est confirmé ou homologué par l'évêque (42). 

(37) Ibid. 
(38) Arch. du chât. du Grêgo, ms. 1611 et 16RO. 
(39) Réformation àes domaines de Morlaix et àe Lanmeur. 
(40) Arch. du chât. de Trédion, ms. 1934. 
(1,1) Combat àe Mouvance, par le baron DE WISMES (Société Archéologique 

de Nantes, 1902). 
(42) Confirmation par les paroissiens de Riec des prééminences du seigneur de 

la PQrte-Neuve·, revêtue de l'approbation de l'évêque de Quimper; 10 mars 1510 
(Soc. Archéo-l. du Finistère, 1888). - .Oession d'une pierre tombaJe et d'un 
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En ce qui concerne les bancs, Loyseau ùisringuc la con­
cession ordinaire faite du consentement des seuls mar­
guilliers et qui correspond à un simple usage à vie, de la 
concession par lettres consentie par les habitants en corps (-:i3). 

La sépulture temporaire ~xistait également. JVIais toute con­
cession par l'assemblée des paroissiens et à prix d'argent, 
est faite à perpétuité et consentie au preneur pour ses héri­
Liers, et ses successeurs résidant dans la paroisse (M). Les 
privilégiés peuvent renoncer à 1eurs droits ·et, par ailleurs. 
le banc ou la sépulture, devenu libre de possesseurs par 
suite d'un défaut d'usage prolongé, revient à l'église. 

Une autre qualité essentielle des prééminences dans les 
églises, c'est de n'êtr.e transmissibles qu'avec le fonds auf{uel. 
elles sont jointes~ elles ne peuvent être cédées sans le corps 
~u une bonne part du fief, ni détachées de la seigneurie .. 
Les seigneurs supérieurs qui, de leur plein droit, créent des 
privilèges d'église en faveur d'un vassal ou qui transportent 
à un tiers les privilèges qui leur appartiennent, outrepassent 

ban~ par les paroissiens de Pédernec â Jean de Rosmar, sous réserve d'obtenir 
" décret, permission et licence de R. P. en Dieu l'évêque de. Tréguier »; 

16 Juin 1535 .(Soc'. d'Emul. des Côtes-du-Nord, f921). - Oonoession de b:mc, 
escabeau et enfeu â Sarzeau. à Jean Botrel, seig1neu1r de \Lesuet, homologuée 
par l'évêque de Vannes; 17 avril 1M8 (Bibl.. Nat., dossiers bleus 111<, Bo-trel). -
Ratificatio-n par l'évêque de Saint-Brieuc de la reconnaissance faite par les 
paroissie.ns de Plumieuc des premières prééminences de l'église paroissiale et 
du titre de fondateur, eJn faveur du seigneur du cambout; 27 févriell' 1507 (Arch. 
des Côtes-du-Nord, E 1585). -

(43) Dans la première catégorie, peut se rang~>;r la concession d'un banc en 
faveur d'écuye.r Pierre Bonnier, seigneur de la Coquerie « en c-onsidération de 
sa perso-nne " pour en jouir par lui seulement; 11 ·février 1594 (Arch. du chât. 
de Trédion, ms. 1696). 

(44) " Je conclus partant que quel,que longue possession qu'on dit d'un banc, 
ell,e ne sert de rien sans titre. Et quand iJ y a permission par •ébrit des mar­
guilliers. encore est~elie révocable à toujours pour ce qu'ils ne peuvent obliger 
l'église sans le consentement universel des parro-issiens. Toutefois, si elle est 
donnée par argent au pll'ofit de l'é-glise, ll faut rendrel'rurgoot avant d'ôter le 
banc. Mais si elle est donriée p.ar-1es h'abit_ants en ce~rps avec le curé, elle n'est 
révocable qu'en vertu de lettires et en cas de lésion » (LOYSEAU). - " Les bancs 
des paroissiens à eux concédés moyennant bienfaits, leur d-oivent être conservés 
et â leurs <')nf ans vésidans en la paroisse " (MARÉCHAL). 
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les facultés légales. Il y a là un des abus qui se renconlrcnl 
souvent à cette. époque (45J. 

Sur ce point, nous' trouvons le duc de Rohan en infraction · 
avec la loi. Au château de Pontivy, le 22 novembre 1608, il 
signe un acte de bienfait en faveur du sieur de la Coudraîè. 
Après l'énoncé de diverses donations; cet acte autorise ·le 
dit de fa Coudraie à mettre un banc au chœur de l'église 
paroissiale de Noyale, sur les tombes et l'enfeu de la maison 
de Kerboutier (46l. La métairie noble de ce nom était aux 
mains de La Coudnüe ét, sans doute, ne possédait pas 
jusque-là . de banc dans l'église paroissiale. Ailleurs, un 
autre titulaire du duché de Rohan, pour un motif qüi nous 
échappe, vend au sieur· Beauquin un droit de banc dans 

.l'église de la Ferrière (47l.' 

Dans l'église de Plélo se· déroule toute une suite de trac~ 
talions entre seigneurs de la paroisse sur les droits hono- · 
rifiques attachés à leurs sèjgneuries. Ce sont des échanges, 
des ventes, des accommodations réciproques découlant d'un 
procès. Julien. Collot, seigneur de la Villesolon, cède à 
Toussaint Botherel, seigneur· de la Villegeffroy, une tombe 
située au chœvr de l'église pour la somme principale de 
40 livres. De l'avis des avocats de Rennes, appelés en con­
sultation, l'acte était sans valeur, - (( la vente des droitso 
honorifiques détachés qui sont · hors le commerce des 
hommes, n'étant pas permise » -et nul en sa forme pour 
avoir été extorqué à un mineur; le prix dérisoire: le disait 
assez (27 mars 1642) (48J. . 

Non moins illégal, semble avoir été l'accord intervenu 
- rruelques années auparavant entre le 'même seigneur de la 

(•!5) " Les seigneurs .se trompent fort quand ils baillent des lettres ou permis­
sl.ons. à quelqu'un de leur village pour avoir de.s rangs .et des bancs en l'église " 
(LOYSEAU).' _ . 

(46) Donations faites ;par Henri du(l de Rohan à M. dé là) Coudrate, sénéchal 
d'Hennebont, en reconnaissamce .. des soins que celui-ci ·a pœis pour la compo­
sition de l'histoire de la Mais.àn de Rohan; 22 novembr·e 1608 (Bibl. Nat., 
ms. 22343). 
. ·(47) Ar9h. du Morbihan, Fonds Rohan-Chabot, L 7 

(48) Arch. du chât. de TJ:'égran'teur, ms. 838. 

.; 

i 
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Villegeffroy et Olivjer- de Quélen, seigneur de Saint-Bihy. 
On dirait·· un échange de parcelles de 1eur domaine entre 
deux voisins. Quélerib~ansporte à Botherel tous ses (( droits. 
fonciers », dans l'église de Plélo ainsi décrits : t< ·entre .la 
tombe enlevée dudit -:Botherel et dù costé dextre du marche­
pied du grand a~.üel, d~puis l'endroit de la chaire du recteur, 
tout le long de 'la première arcade dudit costé, jusque un 
pied près du second pilièr duditcosté. dextre ... ». En retour, 
Bother.el abandonne à Quelen ses propres droits (27 février 

. 1612) (49) •. 

Tout au plus, un seigneur pouvait-il confier l'objet de ses. 
prérogatives; ou les donneT, en jouissance provisoire, à un 
autre seigneur. Le vicomte René de Rohan agit de la sorte 

· lorsque, ayant chargé un des gentilshommes de sa maison; 
le seigneur de la Salle, de rétablir en l'église de Ménéac la 
litre de Rohari.et un banc aux mêmes armes, il·(( baille » 

celui-ci i< en garde », pour qu'en sori absence et à l'avenir 
personne .ne po1'te préjudice à ses droits (13 mai 1542) (50l. 

· De concessions en concessions, trop de bancs, d'esca­
beaux, ·d'accoudoirs s'établissent dans les églises; la circu­

·lation en ei'lt souvent gênée et la bienséance en est offensée. 
Un seigneur a parfois autant de bancs qu'il possède eh sa 
main de fiefs dans la paroisse· et cette ambition des privi­
lèges gagne la classe bourgeoise et aisée des campagnes (5tl •. 

Poussés progressivement par le flot montant, les béné­
ficiaires de privilèges, ceux-là qui sans être les premiers 
dans la hiérarchie honorifique avaient pu également sub­
venir· aux b.esoins de l'église parce qu'ils tènaient des 
revenus dans la paroisse, se trouvèrent parfois blessés dans 

· '(49) Ibttt., ms. R18. 

(M) Mandement du Vicomte de Rohan· aux paroissiens de Ménéac (Arch. 
d'Ille-èt-Vilaine, E 148). Il y avait en Ménéac une· seigneurie de la Salle. 

(5t) A !~encontre de ce que l'on pense généràlement, les droits honorifiques 
ne sont pas iè privilège exclusif. <1é ta noblesse. • Peuvent ·les autres gentils· 
hommes, voire les roturi~rs, avoir bancs, sièges, · acooud!)irs, tombeaux et 
séjnilturès dans la nef àe l'église paroissiale et construir<e cllapelle a11 COsté de 
·ta nef n (MARll:CHAL). ' . .· 

- ~-----~;_-· _·, 
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leur dignité personnelle. De la nef o,ù ils occupaient les 
premiers rangs, i~s eurent bientôt fait de déborder sur le 
chœur; mettant à profit l'absence du patron ou du justicier 
elu lieu, usant peut-être de leur autorité pour imposer silence 
aux habitants, ils usurpent, quand l'occasion s'en présente, 
la place la plus honorabLe dans l'église ou tout au moins 
une part des prérogatives de supériorité. 

On ne peut expliquer autrement l'encombrement de bancs 
et de tombes levées dans le chanceau de certaines églises à 
la grande gêne des officiants qui doivent avec ordre et révé­
rence assurer les cérémonies liturgiques (o2). (( Dans les. 
villages, rapporte Loyseau, les gentilshommes et ceux qui 
veulent le devenir, s'attribuent par audace des bancs Oti des 

. places dans le chœur, pour eux, leur femme et leur famille, 
comme dépendant de leur terre et affectés pour jamais à 
icelle, .et, dans les villes, les femmes de médiocre qualité se 
font faire des bancs dans la nef ou dans les chapelles; que si 
par après quelqu'un y entreprend, c'est une grosse querelle 
ou un fâcheux procès n. Et Maréchal rappelle-les causes d'un 
procès qui donne une idée .exacte de ce qui dut se produire 
dans un grand nombre de paroisses aux XV• et XVI" siècles. 
Un gentilhomme, ayant quitté son hanc qui était clans la 
nef de l'église et près elu sanctuair·e, avait· pris place au 
chœur avec un carreau portatif, sous. prétexte que les 
paysans s'introduisaient eux-mêmes dans le chœur et qu'un 
autr.e gentilhomme avait déjà empiété sur ce terrain réservé. 
Ici le seigneur fondateur s'aperçut à temps de la fraude. 
cependant il semble que le prenüer gentilhomme ne perdit 
pas l'avance qu'il venait de gagner; il resta dans le chœur, 
mais sur un rang légèrement inférieur à celui du préé­
minencier supérieur. Dans une autre affaire qui se déroui~ 

(52) Dans le ressort de. Morlaix, à Lanmeur, il y a 18 bancs, ta·nt au chœur 
que dans la nef, certains so·n.t ruinés et sans possessewrs. Bien qu'il n'y ait 

, pas de· fondateur à Guimarec, on compte ~ bancs au chœer et. 11 dans la nef. 
A Plougas!Ilou, 11 y a 6 bancs au chœur ...... , etc (Etat aes préern;lnenèes, par 
F. BOUYN, 1677), . 

1. 
!' 
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devant la cour présidiale de Vannes, la dame de Deil, en 
Allaire,· rac~nte comment soù voisin, le seigneur de Coueslé 
ayant fait enterrer son pèr.e, ancien notaire et greffier, dans 
la partie basse elu chœur de l'église, où il n'y avait jusque-là 
aucune sépulture, s'empara quelque temps après d'un 
accoudoir portatif à l'usage du recteur et le plaça sur la 
tombe en question. Le seigneur de Coueslé ne s'en tint pas à 
cet accès dans le chœur, il mit ses armes timbrées dans un 
vitrail .et les :fit graver en outre sur la croix processionnelle, 
anciennement offerte par les seigneurs de la Bonoelaye 
(acte de 1659) (531. 

Bien plus libéralement .encore, les paroissiens accordent 
le droit de sépulture dans l'église. Les demandes se pré­
sentent particulièrement nombreuses et ils peuvent difficile­
ment s'opposer à ce désir pieux, qui remonte à l'origine de 
la chrétienté, d'être inhumé aux pieds des autels ou le plus 
près possible des reliques d'un saint personnage. (( On peut 
être en possession de sépulture, même au chœur, sans en 
induire d'autres honneurs (54l n; cependant, les patrons et. 
hauts justiciers ont droit de s'opposer à ce que tout autre . 
soit inhumé dans cette partie de l'église. 

Bien des églises·· se trouvajent entièrement pavées cle 
tombes particulières (55l. Cet état de choses n'était pas sans 

(53) Arch.' du châ,t. d.e Trédiorn, ms. 1195. Il est vrai que le seigneur de OouesLé 
répondit à ees allégations en aceusant la dame de Deil d'avoir usurpé égale­
ment tous ses droits honorifiques. - Dans cet ordre d'idées, les ·exemples 
d'usurpations sont très fréquents.· Nous pouvoiJJs cit~r enoore un arrrêt du 
Parlement de Rennes qui oondamne Maurice de Rosmar, seigneur de Kercadiou, 
à enlever I.e banc qu'il a placé dans l'église de Goudelin, du côté de l'évan­
gile, à renoncElr au titre de patron de ladite église et ,aux tombes pcrohibitives 
·situées pcrès du· maître-autel.. Un conseiller du Parlement est déstign:é pour 
préside!' sur les lieux à l'exécution de la sentencè et d~it -obliger le seigneur de 
Kercad!ou à rétablir un banc à coffre dont il a pcrivé le clergé de la paroisse; 
9 mai 1633 (Arch. particulières de M. Galmiche). 

(54) GUYOT. 
(55) L'église de Lanmeur est " entièrement pavée , de tombes prétendues 

par différents particuliers. " Est à 1!emarquer - dit le commissaire du· roi, en 
. parlant de Plougasnou- que nous n'avon;; fait que la descriptton des écussons 

et bancs et tombes enlevées et non des tombes plates estantes prétendues 
par· différents particuliers; ladite église m'étant pavée d'autres pièces, il nous 
a.uralt fallu consommer. un trop long temps pour en faire ·.~tat "• (Etat aes 
pl'éèmiuences, 11ar J;:. BourN, 1677.) ' 
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ip.convénient. Les pierres tombales d'inégales- dirPeilsions 
et -d'-assises mal établies offraient un pavement très irrégu­
lier, peu favorable à :l'établissement des chaises et des 
bancs publics <56l, et le. manque de prof<:>ndeur des fosses · 
pouvait occasionner des e.xhalaisons malsaines. Durant le 

':.xviii" siècle; plusieurs arrêts :interdirent d'ent~rrer dans les 
églises, mais les fidèles n'entinrent pas toujours compte!57). 

Les premiers prééminenciers et les seigneurs· soucieux de 
l'honneû.r- de leur maison, affeCtaient à telle ou telle de leur 
seigneurie un ~aveau qui, dans le chœur ou les chapelles 

· particulières, prenait fa forme soit .d'une tombe plate, so_it 
d'un enfeu enclavé, sous une voûte, da.ns la nwraille(5sl. La 
tombe «.enlevée » était réservée à .un personnage marquànt 
de la famille. Les seigneurs plus modestes se contentaient, 
dans la nef. ou le transept, d'une simple da11e portant g~avé 

\: un écusson ou une inscription. · 
Aujourd'lmi dans les édifices religieux qui· remont.{)nt à 

·l'époque que nous étudions, fes enfeus voûtés dans· la 
rriurai.lle ont subsisté en partie, mais· les tombes levées qui 
gênaîent la circulation, ont presque toutes disparu; les 
débris des gisants q~i les ornaient ont trouvé un-refuge dans 
nos musé-es départementau.x lorsqu'ils ne sonLpasr restés 
ensevelis sous les herbes :tiolies du cimetière où îls sont 
abanqonnés. Quant aux pierres sépulÇrales . des tombes 
·basses, souvent richement· sèulptées, elles ont -été; à ·peu 
d'exceptions près, inexorablement détruites 'ou retournées 
p~ur constituer un p.ouveau pavement. De ces tombes plates, 

(56) • En 1750, le géntœal de. la. paroisse a.e f,mint-H~uaràon, youi~nt obvie:r 
à l'Irrégularité. du pàv'é de .l'église,. ordonne à œux qui ont· des concessioos de 
tombeS, de ·. tourni:r (I.e .nouvelles .. pierres tolnbé.l.es; . si celles q;W. existent se 
trouvent ro:Qlpues ou ·de . tro~ . petite· dimension, ·elles -devront être, ·réduites . à 
six pieds· de long sur (leux de large •· (La mort en cornouaille' et en Léon, .:Par 

•. P.,PEYitoN, BUll.etin A,ssociation Bret.; 1918.) . · · . · 

(57) En 1719, parut UiTh arrêt-du Parlement de Bretagne dléfendamfl d'inhumer 
personne. désormais· dans/ les égliSes' et chapelles, sauf les évêques et ceux qui 
avaient un droit d'enfeu établi. ' ·-_ . . · ·· · " . · 

(58) Les e~feus datent surtOut du xvie siècle. ns étaient gélnéralem~nt sous 
arcade mé~agée da>ns le mur"die l'avanfi-C:hœur, du transept ou d'un bas-côtli 
qe la nef et surmontés d'un_e acc9lade, · ·· 
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on trouvera quelques curieux exemplaires, du xn~. au 
- XVIII" siècle, dans l'étude de M. le chanoine. Le Mené sur 

les Sépultures dans le Mor bihan (59). Pour réparer un o11hli 
de cet auteur qui a omis de donner un type de tombe levée, 
'nous r.eproduisons. ici la. tombe de messire Guillaume de 
· Rosmàdec conservée de nos jours dans la belle chapelle 
collégiale de N.-D. dela Cour, paroisse· de Lantic(60J. 

) .... e patronage d'une chapelle privée dans l'église s'acquiert 
comme celui de l'église paroissiale elle-même, c'est-à-dire 
par fondation et dotation (61) et le patron d'une chapelle a les 
prééminences et toutes les prérogatives que le fondateur de 
l'église~ dans cette église. Il va sans dire que la fondation 
doit-:être consentie et au~oriséepar les paroissiens (6~l. Unè 
chapelk privative lorsqu'elle a été bâtie hors de I'énceinte 

(59) BUlletin de la Société Po~ymathi,que du Morbihan, 1008, fasc. II. 
(60) Les jolies reproductions de la tombe de Guillaume de Rosmadec et de 

l'enfeu dé Coatg.ourheden sont dues au talent de M. ,l'abbé B·outin, auquel nous 
adressons nos yifs remerciements. 

(61) Arthur Le Courhi:i1, seigneur de la Ville-Briand, et Françoise Le Clerc, 
sa femme, obtiennent l'autorisation de· construire une chapelle joignant -ie 
chanceau de l'église de la Croix-Helléan parce qu'ils ont abandonné aux 

' paroissiens un cinquante lie terre, dev.ant sarvir à l'agrandissement du cime­
tière. Enquête dÙ 17 août 1514 (Arch. du chàt. de -Penhoiit). - Charles Encoi­
gnard des Viviers, chanoine de- Ooutancés, déclare, d'8ills son test!urient, ·ériger 
'à ses frais une chapelle dans l'église des Pères.Réoollets de Saint .. Germain~en­
Laye afin que cette chapelle serv.e de sépulture pour lui, ses parents et les 
chapelains du roi, ses successeurs, 4 nov.embre 1721 (Arch. du chàt. de Grégo, 
ms. 152). - Yv.es de Guer, du consentement des paroissiens et du reeteur, fait 
construire, entièrement. à ses frais, les· chapelles ·Saint-Nicolas et Saint-Jean 
de l'église de Riec. Acte de 1510. (Société Archéolo·gique du Finistère, XV, 1888) 
- Pour ;1voir contribué à la reconstll.'1lction de leur .église, les paroissiens· de 
Mou~HJi>:n autorisent la dame de la BarHlère â 'se bâtir une chapelle donnant 
sur le chœur. Procès de 1646 (Là Vie. Communale) . 

. (62) " Il faut permission pour construire oratoire ou chapeile dans l'église •. 
" Ce ne peut être. que par· concèssioti ou-' permission du, seigneur ou de ceux à 
qui le droit de concéder appartient oomme en ;1ucunes églises, les chapitres 
ou marguilliers •. « La permission est pl'lésumée paœ une très longue posses­
sion • (MARÉCHAL). . .....,. Il semble que la permission du Eeigneur - il s'entend du 
patron- était exigée da.ns le càs seulement oû la chapelle dev.ait ouvrir sur le 
choeur.-" On eut assez des chapelles. du sa,nctuaire ·et du il'ansepttant que les 
fondations pieuses ne se multiplièrent pas, mais, gràce aux fondateuro généreux, 
les' chapelles devinrent d'un revenu meilleur, le clergé et les paroissiens se 
,décidèrent. à. _établir des cllapelles dans la nef; on en créa au fur et à mesure 
des fondations pieuses et des inhumations riches. Les chapelles latérales Jurent 
ajoutées réguliè~ment ou irrégulièrement et à différentes époques " (Architec. 
twre Rellgieuse, par c. ENLABT),. 
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primitive de l'église et ajoutée à celle-ci (63), peut être close 
d'un balustre, ou d'une clôture de bois, et fermée à clef. La 
chapelle édifiée dans ces conditions reste à perpétuité 
attachée à la seigneurie du fondateur 164). 

Cependant, pour honorer des bienfaits spéciaux, lors de la 
construction, ou postérieurement, les chapelles de 1 'église 
peuvent être concédées .en jouissance perpétuelle à une 
seigneurie qui y établit ses armoiries, ses sépultures eL son 
banc. Ce sont souvent de simples autels accolés aux piliers 
ou aux bas-côtés de l'église qui sont ainsi donnés en jouis­
sance à des confréries ou à des particuliers: 

Il paraît opportun de montrer ici avec quelle solennité les 
prééminenciers prenaient possession de leurs droits hono­
rifiques. 

A la suite d'une récente acquisition, aux fins de se faire 
reconnaître comme seigneur. de Launay-Mûr dans tous les 
droits réels et honorifiques de cette seigneurie, le comte cle 
Noyan délègue à Mûr M. Haraut de Launay. 

Accompagné de deux notaires, dont l'un fait partie de la 
cour supérieme de Pontivy, le sieu~ de Launay se présente, 
le 19 avril 1741, à la demeure du recteur de Mûr. II fait 
connaître l'objet de sa mission; le recteur après avoir déclaré 
n'avoir aucun moy.en d'empêchement, se rend à l'église, 
rcn êt surplis, étole, chape et, suivi des p1 êtres de la paroisse 
dont l'un porte la grande croix d'argent et l'autre le bénitier, 
il va 11ecevoir sur le seuil de l'entrée principale, les envoyés 
de M. de Noyan. Ceux-ci répètent à haute et intelligible 
voix, tant en français qu'en breton, « attendu la multitude 

(63) La· chapelle est présumée telle quand elle :tl@ure dans une aile ou 
lorsqu 'elle a sa voûte propre; mais si elle est sous la gram de voûte de la nef 
ou du transept, elle n'est pas considéDée comme tout à faH partioulière, ayant 
été publique à un moment (LOYSEAU). 

(6!t) Les ·curés et marguilliel!'s ne peuvent priver d'une chapelle une famille 
sous· prétexte que celle-ci ne réside pas dams la paroisse et que l'église ne peut 
aliéner à perpétuité, même .en 1ui conservant sa sépulture. Si, ·toutefois, il ne 
paraît aucun fondateur, la chapelle .appartient ap ·Curé et à la fabrique qui se 
trouvent en droit à/en dispo~er à la manière la plus avantageuse de l'égl!se " 
(GUl'OT). 
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de peuple qui est accourue au son des cloches n, l'objet de 
leur venue. Saisissant l'aspersoir, le recteur en bénit 
M. de Launay et les assistants, puis lui pr$sente la croix à 

baiser. La, procession se ïorme et r:entre dans l'église au 
char1t du v' eni Creator; une messe est elite pour l'heureuse 
prospérité du comte et de la comtesse de Noyan et suivie elu 
chant du Te Deum; on constate ensuite les droits du seigneur· 
dans l'église.: acte est pris des écussons existant clans la 
maî1re.sse vitre qui sont ceux de la seigneurie nouvellement 
acquise; enfin on procède à la reconnaissance d'une chapelle 
prohibitive à la seigneurie de Launay-Mûr, sise du côté de 
l épître. On y relève les armoiries des vitres, l'existence d'un 
enJieu levé ... , etc. Après l'accomplissement des formalités 
requises, acte est dressé en due forme et signé du recteur, 
des autres prêtres, des notaires et des procureurs du 
seigneur <65). 

* ** 

Les prétentions des suzerains à la supériorité de l'église, 
I'.aceès au chfeür de seigneurs qui n'ont pas un droit 
reconnu, les usurpations de bancs, d'armoiries, de sépul­
tures, la possession des chapelles privées, sont les causes 
les plus fréquentes de procès. Pour éviter ceux-ci, les sei­
gneurs procèdent à des prises de possession minutieuses 
clans lesquelles est décrite la place exaète des bancs, des 
armoiries, des tombes et, s'il y a lieu, des lisières armoriées; 
ils réclament des habitants assemblés en corps, la recon­
naissance détaillée de leurs droits; en cas de restauration 
ou d'agrandissement de l'église, ils exigent des procès-

. verbaux de leurs marques honorifiques ·et le relevé en 
peinture des vitraux; se font délivrer des lettres royales de 
maintenue, de sauvegarde ou de réi~tégrande (66l. Malgré 

(65) Une paroisse bretonne, par R. LE CERF. 

(66) Délibération des paroissiens de Plumieuc, qui reconnaissent les préémi­
nences du seigneur du Cambout oomme fondateur et dotateur de l'église 
paroissiale; 27 iévri€11' 1507 (Al'Qh. des Cô'Ws-du-Nord, .E 1585). - Acte prônai, 
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tu ut 1 ·arsenal des garanties et des non préjudices, la variité 
des anciens titulaires, l'ambition des « parvenus )) font 
éclater les querelles. Les uris, avec raison, veulent main­
·tenir leurs droits, les autres aspirent, coûte que.coûte, aux 
honneurs et ne se font aucun scrupule d'empiéter même sur 
les prérogatives des véritables fondateurs. Ce sont alors 
des << combats de prééminences n qui ne le cèdent en rien· 
aux joutes les plus ardentes Le duel .singulier par lequel 
débute un conflit se développe parfois jusqu'à une: confla­
gration générale. L'incendie, ·un moment localisé, gagne. 
tout l'édifice et chaque privilégié fait des prodiges pour 
sauver ce que lui a concédé la coutume, l'usage ou la 
complaisance des' paroissiens. Il. n'est pas rare que l'exal­
tation aboutisse à' des voies de fa:it sur les personnes et 
à la dél.él'ioration cies obj.ets par lesquels se manifestent les 
prérogatives. 

du 3 mars 1510, par lequel les paroissiens de Riec confirment à Yvon de 
Guer, seigneur de la Porte-Neuve, du Parr. et de Kerimel, les preémtnences 
dont ses ancêtres jouissaient dans l'église paroissiale (Arch: de la Porte-Neüve, 
Soc. Archéol. du Finistère, 188R). -- Les habitants de Plumelec., assemblés, 
reconnaissent au seigneur de Callac le droit de sépulture dans le chœur, 
d'armoiries et cle Ùsière ... oons leur égltse; 21 juillet 1510 (Bibl. de Nantes, ms. 
Ir. 1729) -· Le général de la parnisse cle Milisac reconnaît pour le présent et 
l'avenir que le seigneur dÙ Curru possède, .au pignon dé ~a chapelle Saint-Yves, 
un enfeu sous arcaàe et une baie sise au. dit pignon; 2 janvier 1512 (Arch. du 
chât. (lu Gr~go, ms. 1611). - Lettres patentes de François rer de maintenue et 
sauvegarde, en faveur de Michel .de Bellouan, pour les enfeus, bancs, accou­
doirs et armoiries que celui-ci possècle en l'église die Ménéac; 27 !J,Oût 1533 
(Arch. de Bellouan). - Lettres de Henri III confirmant les qroits et privilèges 
de Loys cle la Vallée, seigneur de Lescouet, dans l'église de Plumieuc; 
15 décembre 1551 (Arch. du cllàt. de Penhoët). - Acte de réintégrande, réta­
blissant la dame de la Villeaudon en possession de ses droits dans l'église d-e 
Plélo; 27 mai 1587 (Arch. du c.hàt . .de Trégranteur, ms. 812) .. - Aux commissa:irès 
du roi, le marquis de Locmaria, seigneur de la paroisse, ·demande un dé.cerné 
acte pour une carte ftgurat.ive de toutes les armoiries des vitraux de Plougas­
nott, <Ires.,ée en 1619 (Bibl. Louis XVI, Nantes, Acte de 1677). - Délibération au 
général de la paroi&sé cle Sulniac, rBconnaiss::Ll1t la supériorité et les droits 
honorifiqùes- cùu seigneur de Boblay; 15 août 1627 (AircJ1. du ·Chàt. de Trédion, 
ms. 85a). - Procès-verbal par un Clonseiller au présidial de Vannes des droits 
prééminenciers du seigneur des Ferrières dans les églises (le Sulniac et de Ia 
Vraie-Croix le 16 février 1630 (Arch. du chàt. de 1Jrédion, ms. 854). - Procès­
verbal des prééminences et droits honorifiques appartenant aux seigneurs ·de 
Kerlès et de Kerlaouenan dans les églises cle Landrevarzec, et de Quillinen, 
avec un relevé en peinture de toutes les armoiries; 1648 (Soc:. Archéol. du 
Finistère, 1RQS), , ........ etc., etc, 

) 
. ' 
... ~ . 

. DANS LES ÉGLISES EN BRETAGNE 

A- chaque instant, il est question d'armoiries brisées dans 
les vitraux, de lisières lacérées, de bancs mis en pièces, de 
sépultures violées. La justice ecclésiastique fulm_ine des 
excommunications, le duc de Bretagne, ou le rm, lance 
ùes condamnations sévères : peines morales et sanctions 
matérielles ne semblent ·guère intimider les malfaiteurs 
stipénâiés (67l. Certains poussent l'audace et l'acharnement 

jusqu'à l'extrême. .· · . . . 
De notoriété publique, les seigneurs .de Cadoudal etment 

fondateurs et premiers prééminenciers de Plumelec. Cepen­
dant, une nuit, toutes leurs armoiries sur verre furent 
brisées. Le duc François II de Bretagne, dùment informé! de 

la possession séculaire de Bonabes de Cadoud~l, mit alors 
son fidèle vassal sous sa sauvegarde. Néanmoms, les mal­
faiteurs inconnus renouvelèrent leur méfait, « derechef )) 
par ~oree « rompant et abattant n les armes remis~s en ,~lace; 
et qui plus est, un nommé Olivier de Bénazé eut lrmp~­
dence de défier la jüstice souveraine et de proclamer pubh­
quement que chaque fois que 11eparaîtraient, ~ans les vitres, 
les armes de -Bonabes de Cadoudal, elles serarent abattues.·· 
<< quel cas est escandaleux, dit le mandement du:al, de mal 
exemple et digne de grande punition n. Françms II donna 
l'ordre à ses officiers de << reasseoir >> les armes de Bonabes 
de Cadoudal et signifia que ceux qui se livreraient à de 

(B7) L'official de Léon excommunie le seigneur de Coetmeur, sa femme et ses 
adhérents accusés d'avoir déplacé et brisé, dans l'égli~ cle Treoue(r;ath u~e 

·. . · · artenant à Jean de Langueouez; 16 JUillet 1424 re. · u 
ple_rre tomb~le app 1866) - Ordonnance de l'officialité de Saint-Màlo prescrl­
cha:t. du Grego,. ms. et co~clamner cles malfaiteurs qui avaient brisé. des écus­
vaut de poursmvre ·. . p h "t) La 

· ' ' La croix-ifelléan; 20 février 1501 (Arch\. du chat. .dB en oe ·.-

~:7::~r~~~~~~~;_e~~~:~n:~~::Sd~e~el:n~~~t~,:~:1~:g~~:~;~c~!o~~E~:~:;;~: 
et lacèrent la llstere armonee e · · . 1 p t _ 
des commissaires pour faire rétablir la lisière P~ l~é~~Ig::u;i!:tè:e. 1~~5~. 

~e~,:~r 1::: ;~0~~9s5 ~~:~~ !:ti:r:o~~:~~~~:o;~~~ a~~ fo~cl+s seigne~ri:::s ~:: 
Archive,; clépart.ementales. Queiques-uns de ces procès ont é .• ét'publi~s cours de 
Bulletins des sociétés savarn.tes locales, on en .~ouvera men wn a 
cette étude; il serait trop long de les rapporter 1c1. 
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nouvelles voies de fait seraieni frappés d'une amende de 
cent marcs d'argent (1•r juillet 1474) (68!,. ' 

Dans la paroisse de Le Quiou, une bande, conduite· par 
Colin du Breil et ;Françoi$ de Beaumanoir, s'attaque au banc 
armorié d'Eustache de Hingant' seigneur du Hac qui, lui 
aussi, s'est mis sous la sauvegarde du due de Bretagne. Ces 
hommes sortent le- banc dans le cimetière, lui coupent les 
pieds et, au jour du marché de Béchercl, le transportent 
dans cette ville, distante de plus de deux lieues. Là, ils font 
bannir qu'on yienne voir « hacher les armes du seigneur du 
Hac » et,. à heure fixe,. mettent le barie en pièces. Le duc fit 
assigner les délinquants à ses prochains plaids pour s'en-

. tendre condamner comme. « infracteurs de sauvegarde » 

(16 novembre 1479); mais sansdouteils firent défaut (69). 

A La Croix-Helléan, des hommes aux gages d'un voisin. 
jaloux, s'e11 prennent à toutes les marques honorifiques de 
Jean de Quelen seigneur du Broutay. Dans les vitres; ils 

· brisent les armoiries; sur la pierre, ils martèLent les écus­
sons; ils an~achent les arines brodées sur le cc bougrain >> . 

·qui garnit le maître-autel (1501) (7o)_ 

Des seigneurs se ,trouverit qui,· à l'instar de certains 
oiseaux printaniers, s'installent. de force dans les meubles 
de leurs commehsaux.IUaut alors recourir à toute i'auto­
rifé 'de la loi pour les faire déguerpir. Le sergent de la cour 
de Ploërmel est obligé de se transporter dans l'église de 
Plumieuc, afin de sommer, de par le roi, Jean de Rohan du 
Gué-de-Liste de cc· vuider >> I' escabeau du seigneur de Cam­
bout et. de restituer le siège à . son véritable possesseur, 

(68) BibL Nationale, ms. 8269. - Peut-être est-il permis ùe supposer que ces· 
violences étaient encouragées ·ou .suggérées par les seigneurs Q.e ·CaUac; nous 
avons déjà vu que ceux-ci se disaient ég1a).ement _fondateurs de l'église de 
Plumelec. .Dans la suite, ces deux seigneuries :!lurent; l'éunies dans la même 
main,' et les -jalousies de voiSiinage cessèrent par le fait même. 

(69) Bibl. Nàtionale, ms. 8269. - Le· duc faisait toujours procéder par com~ 
inissaires spéciaux à 1 des enquêtes par témoins ~i à des infomations en due 
lorme pour connaître les droitsexàctS du plaignant: et, s'il 'y avait opposition, 
il ajournait les opposants à comparaître. 

(7o) Arch. du chât. de Penhot!t. . 

··\ .. 
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. (5 mars 1507) (7tl. Dans La vie communale, l\1. Léo:r:d\1aître 
. a fait le récit de l'énergique défense à main armée dans 
l'église du Châtellier que méditèrent René et Guillaume de 
la Vieuxville pour s'opposer à };ensevelissement du seigneur 
du Châtellier dans. le chanceaU' qui leur était p1~ohihitiL cr Ils 
firent 'porter derrière le maître-autel des arbalètes, des 
garots, des matras, des ciseaux, des javelines, en un· _mot 
lout un arsenal et donnèrent l'ordre ~ plusieurs métayers et 
serviteurs de porter de la paille dans l'église afin d7y 
demeurer couchés toute la nuit comme dans un corps de 
garde >>. Des inve~tives violentes et des menaces de mort 

· . furent proférées de part et d'autre. Cependant, la bataille 
finit sans effusion de sang, parce que les amis du défunt se 
décidèrent à transporter le corps de l'église du Châtellier 
dans celle de Saint~Germain-en-Coglais, mais s'ils· avaient 
affiché autant d'opiniâtreté que les autresdans la défense de 
leurs prétentions, il est certain que l'église aurait été pro- · 
fanée par une lutte terrible (1513) (72.l. . 

Et s'il fallait revenir sur les. abus et les sppliations de 
supérieur à inférieur, . nous serions tentés de nous laisser 
entraîner à de trop nombreuses citations. Malgré tous les 
égards qu'a pour eux la jilstice, les ·seigneurs suzerains sont 
parfois mis en demeure de renoncer à des prérogatives 
indûment exercées. ·. 

A la suite d'un procès devant le Parle:r:qent de Bretagne, 
la duchesse de Penthièvre procuratricc de Gilbert de la 
Tremoïlle seigneur de Plélo, délaisse au seigneur de Ker­
gommart les prééminences au ch'anceau de l'église de Plélo, 
prétendues jadis par les ducs de Penthièvre (1•r octobre 

(71) Arch. des Côtes-du-Nord, E 1585. 
(72) Revue des Questions ·Htstortques, 1911. La vengeance de la p.artie évincée. 

se réduisit à une plainte pou;r réparation des-blasphèmes proférés dans l'église 
et du port des armes dans lé saint lieu. Il y eut saisie des biens des métayers, 
qui n'évitèrent la prison qu'en prenant la fuite. Les La Vieuxville fur-ent 
c.omp.ris dans une amnistie. à oonditlon toutefois qu'ils yiendratent da:ns 
l'église du Chiltelier pieds nus, un clèrge à la main, et qu_'ils feraient a,mende 
honorable à Dieu au. moment de l'élévation de Ill messe paroissiale. 
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1588) (73l.; Dix ans~ plus tard, Gilbert de la Tremoïlle se voit .. ·.· 
de,nouveau'obligé d'abandonne_r à un autre de ses vassaux, · 
le ,seig1~eur de Saiiü~Bihy, un .escabeau placé· par sa mère 
sur l.'enfé~ de Qùelen, joignant les degrés du maître-autel 
(7'juillet1599) (74l. Dans ces deux transactions, le suzerain se 

· ménageait cependant une plàce, en imposant aux seigneurs 
deKergommart et de Saint-BihyJobliga,tion de mettre leur 
escabeau fi. sa dispos_itjon au cas .où il viendrait à l'église de 
Plélo; le banc dèvait, . en outr,e, porter les armes de Pl~lo 
au-dessus de celles des possesseurs. . . · 

En 1638, le Parlement de Paris condamna le seigneur de 
Coëiqtien à enlever ses armes qu'il avait fait mettre, depuis 
peu, dans l'église de Pleudihen; pour céder la place au . 
se1gneur de La Touche-aux-Bécasses, reconnu comme fon-
dateurf75l. · 

Les paroissiens qui auraient dû avoir comme principal , 
souci- de respecter les droits de chacun, ne sont pas eux-
mêmes à l'abri de tous ·reproches. Quançl ils restaurent ou ~/ 
n~construiseni l'église, ils négligent de .rétablir les marqu~s · 
de prééminènces.qui existaient dans l'anCien édifice; ou bien, 
·à cette occasion; ils acc_réditenf tl~op facil.ement les préten-
~ion~ de nouveaux seigneurs dam'\ 'la paroisse, quand ceux- . 
ci veuleni supp!anter les vétîtab1es ayants droit (76) .. 

(71)) Arch. d.il chât .. de T~granteur, ms. 813. 
(74) Ibid., ms. 814. .. .. . 
(75) Bib1. municip. de. Nantes, ms•: tr. 1729. 
(76) Arrêt de la cour de Porhoëtl CQndamnant Ï.e .général et les p&roissiens de 

La Croix-Helléan à replacer dans l'église Pli.roissiiJ,le les bàncs à, queue et 
accoudOir qui y avaient été mis. par le f;e·igneur de la Ville-Briend et à l'en 
laiSser. jouir moye~t la rente annuelle que le dLt seigneur avait 'coutume· 
de payer; 20 novembre 1507 (Arch. du -chât: de P·enhoët). ·- Proèès entre. le 
seigneur de Kérazan et le seigneur du Rusquet,· Ge d~rnier, à la ~ut~e de la 
reconstruction du pignon de la cha,pelle Saint-They ·én Cléden-Cap-Sizim, ~e 
plaignait qu··-,~ on avait fait novauté dans ladite. ch~pelle ;,; t615 (soc. Archéol. 
du Finistère, 1910). ~·Les paroissiens de Sulniac .. em reco.ristr.uisant ·le Pignon 
oriental "de léui" église, ont négligé de replacer dans ce pignon les armo,iries .. l. .. 
du seigneur de Molac·; "1 mai 1633 (Ar'ch. dU chât. de Tl'>édioo., ms. 859)~ ~·Maré-. ·<-u 
chal dit formellement·· que les. tombeaux et sépultures· ruinés avec l'église 
peuvent être rétablis avec l'église et qoo. " les .;armoiries et écussons doivent · 
être replacés en cas ùe' reconstructioo »; · • 

DEcKER, phot. 

VITRAIL DE CHEVET DE L'EGLISE SAINT-PIERRE DE MuR (vu DE L'EXTÉRIEuR). 

Relevé. en Couleur, par Je peintre Dupont, en J]J8, où figurent les écus~ons des seigneurs de la paroisse de. 
Mur. En,supiriorité: Rohan plein (évangile) <t Rohàn. au franc quartier de Navarre (épître) pour le ~ef de. 
Rohan-Mur (patron); au deuxième rang: Malestroit-Largod et Malestroit-Ràguenel, pour le fief de Coetuhan­
Mur ; au troisième rang : du Fou-Montfort pour La Roche-Guehenneuc, du Quellenec pour Le Quellenec,. 
..de Mur-Corlay pour Launay-Mur. - Ecusson_s_ .des XJVe d xve siècles. 
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·•Plus loin, .il sera parl-é _des charges qui incombent aux 
seigneurs supérieurs de l'égli~e; mais dès maintenant, on 
voit que les paroissiens orit l'entretien de l'église, le droit 
de concessions honorifiques en dehors du chœur ct, par 
ailleurs, ils- délibèrent en assemblée générale sur les affaires 
les plüs diverses touchant l'édifice (77). C'est la conséquence 
évidente· d.'un droit de propriété réel sur le sol et l'église 
elle-même. Par contre, les prérogatives du patron et du 
justicier clécoulént d'un droit éminent fondé, d'une part sur 
le bienfait de dotation, d'autre part sur la possession elu 
fief sur lequel l'église est bâtie. 

III 

.Les concessions faites par les paroissiens dans leur église 
cl les procès entre seigneurs nous ont écarté légèrement du 
sujet immédiat de notre étude; il convient maintenant de 
revenir à l'examen des honneurs les plus considérables 
- maiores honores - reco'nnus aux prééminenciers 

supérieurs. 
Après le droit de banc, de sépulture, d:oratoire, la litre a 

él.é un des privilèges les plus recherchés. 
La litre était une sorte.de frise funéraire que l'on peignait 

intérieurement .et extérieurement sur les murs d'une église 
lorsque le seigneur patron de cette église mourait. L'usage 
de cette décoration paraît avoir pris naissance à la fin du 
moyen âge. On la laissa d'abord subsister une année après 
le service funèbre, pùi~ s'établit la cou.tume de la renouveler 

(77) Par accord avec les paroissiJens de Sulniac et moy.enrrant. cent livres, 
les seigneùrs des F-errières obtiennent d'abandonner la chapelle " d'à bas • 
pour prm1dre la chapelle " <Ven haut , de l'église paroissale; 18 juillet 1630 
(Arch. du chàT de Tredion, ms. R55). - Le généra~ de la paroisse de Josselin 
délibère sur le déplacement des pierres tombales de !;enfeu de Maugre:t;nieu, 
nécessité par la construction d'un nouvel autel et d'un rétable; 12 àoût 1696 
(Arch. du chât. de Trégranteur, ms. 81). - Le 13 'février 1718, le général de 
la paroisse de Mûr s'assemble et délibère sur l'opportunité de procéder à la 
réparation de l'église et à son agrandissement (Arch:. ,paroissiales de Mür). 
--- Etc .... 
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seulement lorsque survenait. un nouveau décès, de sorte que 
certaines églises portaient perpétuellement cette parure de 
deuil. 

En parlant d'une église, << lisière >> ou « ceinture » est 
synonyme de litre. Celle-ci était constituée par· une bande 
noire, d'un pied et demi de large, ou deux au plus, sur 
laquelle se détachaient, de distance en distance, les armoi­
ries du seigneur et divers emblèmes funéraires (7BJ. Parfois, 
la litre est devenue un motif de sculpture, sur bois ou sur 
pierre, couronnant les murs intérieurs et extérieurs de !'.édi­
fice, qu'il soit chapelle rurale ou église paroissiale; la lisière 
ainsi comprise est un emblème seignt{urial de fondation ou 
de patronage. 

Nulle part, dans les coutumes écrites, si. ce n'est dans 
celles de Tours et de Loudun,- qui d'ailleurs sont les seules 
à traiter d'une façon explicite des prééminences d'église -'­
on ne parle de la litre. C'est dire que les règles qui ont 
présidé à son application ont varié énormément. Ici, on s'en 
tient au principe de la supériorité exclusive du patron en 
lui reconnaissant le droit de litre, privativement à tout 
autre (79); là, on l'admet en même temps pour le justicier et 
le patron; ailleurs, s'il n'y a pas de fondateur, et pourvu que 
le nombre de deux lisières ne soit pas dépassé, on accorde 
ce privilège aux deux seigneurs les plus notables dans la 
hiérarchie féodale, qu'ils soient moyens ou hauts justiciers. 

(78) '' La litre patronale ne· doit point être plus large de deux pieds; celle des 
princes est de deux et demi: Sur celle des princes, les armes et· écussons 
peuvent être peints en distance de deux to·ises de douze pieds, mais celles des 
aut1·e~ seigneurs doivent être plus éloignées quand on veut garder la décence. 
Les nobles d'origine seuls ont droit à l'écu et aux armes timbrées " (MARÉCHAL). 
- A not;re connaiss•ance, les litres peintes sont extrêmement rares en Bretagne, 
tandis qu'on trouve paJrfo1s des lisières. sculptées dans les chapelles rurales. En 
Normandie, au contraire, les litres peintes sont assez fréquentes. 

179) La Peyrère, Basnage, DantY, de Roye. Ce dernier est particulièrement 
sévère. En parlant du· haut justicier, il s'exprime ainsi : " n'a point droit de 

. lHre au dedans parce que l'église ne lui appartient pas, mais 1au patron '·v~ 
(remarquons en ·passant éette op1nion que l'église appartient aU' patron); n'avait 
autrefois point droit de sépulture dans le chœur, du mooins maintenant ne 
doit-il pas êt~:e enterré près œu g:rand autel; n'•a point droit d'être encensé; 
s'il y en a plusieurs, doivent s'accorder entre eux ·pour une seule li1ire ... ''· 
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Parfois le patron doit limiter sa lisière à . !"intérieur de 
l'église,' tandis que le justicier déroule la siennè sur les murs 
extérieurs (so); d'autres fois, l'un et l'autre usent des mêmes 
droits à condition toutefois que le justicier ait sa ceinture 

' 
au-dessous de ceUe du patron (Sl). 

Maréchal dicte la règle suivante qui est <:elle que nous 
voyons appliquer en Bretagne : après le patron, 1e droit 
d'apposer et faire peindre la litre appartient uniquement au 
seigneùr haut justicier; pour l'un comme pour l'autre, la 
lisière est tant ati dedans qu'au dehors et tout autour de 
l'église. En concurrence de ces deux seigneurs, la litre du 
justicier est placée au-dessous de celle du patron. · . 
E~ outre de la litre patronale ou grande litre, il y a la 

petite litre qui. se place dans une chapelle de fondation par­
ticulière appartenant à un gentilhomme ou à une personne 
de qualité, avec la réserve que la lisière du seigneur féoda~ 
de la chapelle ne s'étende pas au delà des {imites de celle-cr 
et ne figure qu'à l'intérieur .. 

Néanmoins, le patron de l'église principale peut-il com­
prendre la chapelle en ·question dans son droit de ceinture, 
de sorte que sa litre vienne au-dessous de celle du seigneur 
particulier? Question souvent débattue et jamais définitive­
ment tranchée. Lovseau n'est pas de cet avis s'il s'agit d'une 
chapelle bâtie hor~ de la grande v où tc de l'église; chaque 
patron, d'après lui; a son district propre. Guyot penche vers 
rette opinion. 

Quand il se trouve deux coseigneurs de haute justice du 
lieu, celui qui est seigneur de la portion la plus considérable 
doit mettre sa litre ·au ... dessus de celui qui· a la moindre 
portion. Ce qui semble généralement admis, c'est qu'il ne 

(8()) DESPEISSES dans ses Droits setgneuriàux, LAMOIGNON ilans ses Arrêts, 
PALU parlant de la coutume àe Tours, TRONÇON parlant c1e la Coutume àe 
Paris, soutiennent ce point de vue. 

(81) DE fERRIÈRE, GUYOT ... , etc. 



40 DROITS HONORIFIQUES ET PRÉÉM;j:NENCES 

peut, en aucun cas, Y ·avoir: plus de deux litres dans 
l'église (82). 

·, I:o~ons ·qu'il existait encore une ceinture funèbre faite 
dé~of1.e; elle s'appliquait sur les parois intérieures de l'église 
el etmt assez communément employée dans les villes pour 
les obsèques des gentilshommes sans qualité dans la paroisse 

, el celles des personnes notables. 
A l'instar des villes, hien des églises de villages et des 

chapelles usaient de cette dernièr:e' décoràtion pour honorer 
les défunts à l'occasion d'un enterrement ou d'un serv~e 
solennel. Plus ~implement, dans les paroisses de campagne, 
on se contentait souvent de faire litre aux piliers où au­
dessus du banc du défunt. Telles ceintures funèbres ne 
restent point après l'année de l'obit; après le service de bout 
de l'an, la dr~p~rierevient à la fabrique pour en disposer·, 
pa: les mar~u~lliers, à son profil. Le patron. et Ies seigneurs 
qm ont drOit a la grande litre ne peuvent s'opposer à ces 
honneurs. 

La pratique de mettre une église en deuil fut considérée 
par le. clergé de certains pays comme un abus ·et même quel-. 
quefo.Is., comme un scandale, par exemple lorsque les 
armomes représentaient des objets peu décents. On trouve, 
en effet, dans Le Pédagogue chrétien, imprimé en 1671, la 
formule que les missionnaires proposaient à la signature 
des patrons et seigneurs d'églises. La pièce est rare; Luzel 
en a donné le texte intitulé : << Acte de déclaration de 
ph:sieurs gentilshommes chrétiens sur l'abus des litres et 
ce~ntu11es funèbres ... >>. Ceux-ci promettent de fa'ire · sup­
primer les peintures indécentes dont· eux-mêmes ou leurs 
prédécesseurs ·auraient « souillé , les églises ... sans toute-

.rR~) '' Il.ne se tr?uve !:'oint, ou ·peu, d~ paroisses où il n'y ait concurrence 
d un patron Ia!C, dUn Seigneur haut justicier, d'un moyen ou d'lm bas justicier 
sépa..r~ment et qu'un autre soit seigneur dufief. Toutefois, le cas arrivant, •on 
n_e vmt Point plu~ d~ ~eux litres peintes autour de l'église, l'une du patron, 
l autre du haut JUSticier ou bien du haut justicier et .du seigneur de fief 
(MARÉCHAL). - " Ne nourra y av01· "'" · 'é l' · " . · "' . 'r wans l g ISe ou. au ·dehors plus de 
deux I1tres en même temps ,, (LAMOIGNON). , ' ' 
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fois déroger à leurs dr_oits. Il, y est question de motifs 
héraldiques tels que : tigres, lions, léopards, dra·gons, 
satyres, et « jusqu'à de sales nudités el autres spectacles 
hoiTibles >>. Luzelajoute que les missionnaires avaient peut­
être raison dans la forme, mais péchaient p~r défaut de 
mesure (83l. 

Trévédy dit que les jurisconsultes eux-mêmes protestaient 
vivementcontre l'usage « de faire porter à la mai~on de Dieu 
des marques profanes et séculières de la noblesse des 
morts (84l >>. Entre autres, Denisart qualifie cet usage de 
« très indécent n et Maréchal qui traite la même question· 
bien avant lui, se plaint du manque de discrétion de certains 
gentilshommes qui font peindre leur litre sur des images 
saintes et des croix marquant la d~clicace des églises. L'au­
teur s'élève contne toutes ces prétenti01~s « fastueuses, 
vaines, ridicules et indignes d'un ohrétien "· « Il faut, con-
tinue-t-il, de la décence, tant pour la sépullureque pour les 
autres honneùrs mondains qu'on recherche pour satisfaire 
la vanité des vivants plus que pour soulager les défunts n. 

'Le Père 'Maunoir eût applaudi à ce langage. 
Les difficultés soulevées par le droit de litre ne sont pas 

rares. 1\1. Léon Muître a rappelé un procès qui dura un 
demi-siècle, causé par la légère solution de continuité d'une 
lisière peinte dans le chœur de l'église de Mouzillon. Le 
privilège de la litre était d'autant plus ::un!Jitionné qu'il étail 
limité et réservé aux deux premiers prééminenciers, comme 

.d'ailleurs le droit aux prières nominales, à l'encens, et à 
l'eau bénite. 

La prière nominale est la distinc~ion accordée, au patron 
et au haut justicier seuls, d'être désignés nommément au 
prône et recommandés aux prières des fidèles. Cependant, 
cette prérogative ne peut empêcher .. le desservant de la 
paroisse de œcommander publiqu~ment aux prières les 

(83) Soc, Archéol. <tu Finistère, XII, 1885 

(S4l lota . . 
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autres bienfaiteurs de l'église ou les Jondateun. d'anni­
versaire$ le jour de cetanniversair'e (85). 

L'encensementse fait les jours de fâtrs solennelles, excepté 
lorsqu'il y a expositiori du Saint-Sacrement, et a lieu à la 
grand'messe et aux vêpres. A la messe, le curé se plaçant 
sur les matches de l'autel et se tournant vers le banc, ou 
la chapelle, du patron d'abord, elu justicier ensuite, les 
encense, << même leur femme .et leurs enfants >>. A vêpres, 
après le Magnijicat et l'encensement ordinaire de l'autel, la 
mème formalité est I··enouvelée; mais, cette fois, l'officiant se 
transporte elevant Ie banc, ou clans la chapelle de l'ayant 
droit (86l. Dmis certaines paroisses, les seigneurs se con­
tentent d'être encensés par les enfants de chœur. 

* ** 

~ux honneurs moind1~es - minores honores - qtJ.i, à 
stnctement parler, ne sont qu'une questüm de rang et de. 
préséance, concourent les autres gentilshommes de la 
paroisse. Il faut entendre les seigneurs qui jouissent d'une 
qualité réelle ou personnelle dans la paroisse et, suivant une 
hiérarchie que nous avons donnée plus haut, ils ne peuvent 
prétendre à ces honneurs, qu'après le patron et le haut jus­
ticier du lieu. « Il ne s'agit en tout cela que du pas entre 
ceux qui n'ont point de droit, les honneurs propremènt dits 
de l'église et ces préséances ne sont déférées à ceux 'qui les 
demandent que par bienséance ... ». . 

Guyot,· après s'être exprimé ainsi,. s'engage dans une 

(85) Les bienfaiteurs et -fondateurs d'anniversaires PE'U vent et doivent être 
recommandés aux prières le jour qu'on annonêe.la célébration de leur fonda-

. tÎIOn ou anniversaire. - On voit, dans certaines ]!aroisses, avant que com­
mence .la grand'rnesse dominicale, l'offtcla'nt se transpoJ•ter sur la tombe· ou 
l'enfeu des seigneurs fondiateurs JJQur y réciter des prières. ces pcrières ne 
'font ]!as partie des honneurs d~église, mais sont l'objet de fondations spéciales 
des patrons ou justiciers pour leurs défunts. 

(86) L'encensement a été ainsi réglé ]!ar différents arrNs dont le plus connu '-v~ 
est celui du Parlement de Paris, rendu au • profit du seigneur· de Tallernay, 1~ 
H juillet 1696 (MARli:CHAL). 
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longue discussion sur la façon de donner l'eau bénite; soit 
par aspersion avec distinction, c'est-à-dire à la personne 
individuellement, soit par présentation du goupillon ou de 
l'aspersoir. Comme sur ce point s'élevaient de fréqùentes 
contestations, l'Assemblée du Clergé, convoquée .en 1665, se 
prononça pour l'aspersion (87l; mais cette solution n'obtint 
pas le succès qu'on en potJ.vait attendre. La jurisprudence, 
elle-rr,ême fort divisée,· se prononce, suivant l'usage local, 
tantôt dans un sens, tantôt dans un autre. «Pour moi, déclare 
l'auteur des Observations sur le droit des patrons, au milieu 
des jugemens différens et des sentimensdes Traités, je tiens, 
avec M. de Clugny, que le terme donner ne signifie pas 
la présentation du goupillon ... , cependant l'usage de la 
paroisse doit être suivi pour l'aspersion ou la présentation. 
La possession surtout de ceux qui ont droit aux honneurs 
de l'église, est ce qui ordinairement .et le plus sûrement 
décide de la façon de les déféner; sans dire crûment, comme 
Ferrière, que les curés sont tenus de présenter le goupillon 
aux patron et haut justicier, ni, comme Simon, qJle l'eau 
b.énite ne sé donne que par aspersion; je tiens ·que tout cela 
dépend de l'usage de la paroisse ou même de la province >>. 

Le pain bénit, ainsi que l'eau bénite, se donne avant tout 
autre au clergé, et ensuite, suivant le rang hiérarchique des 
honneurs; cependant il ne paraît pas que, pour l'.une comme 
pour l'autre de ces distributions, il ait toujours été tenu 
compte de la présence de ceux qui sont considérés comme 
pouvant prétendre aux honneurs moindres. Il est vrai­
semblable que le plus souvent, après le patron et le justicier,. 

(87) " Sur ce q;ui a été remontré que .les Cllll'és des villes et villages où il Y 
a. des seigueurs sont souvent inquiétés pour leur rendre les honneurs, particu­
lièrement l'eau 'bénite .... , la matière mise en ,délibération, ill ill été résolu, par 
l'avis des Provinces, que les curés feront tous les dimanches IJ.'eau bénite, 
conformément au rituei et qu'après avOiir asperg.é l'autel et tous lE.; eccl~ 
slastiques étant au chœur, ils donneront ·par aspersion l'eau bénite aux sei­
gneurs et darnes des lieux étanlt en leurs bancs ordinaires ., (Mémoire au Clergé, 
éd. 1716, t. v, p. 1470). Ailleurs, dans le même 'Mémoire, il' eslt dit que c'est 
" êontre la 'forme de l'Eglise " qu':on donne l'eau .bénite avec le goupillon. Ces 
(iélibératlons firent l'objet q'un· règtemen,t J.lOUl' t()llls ll.eJ tUocèses. / 
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leur femme et leurs enfants, le pain bénit était offert à tous 
les fidèles indistinctement (88). Et, en dehors des seigneurs 
auxquels les honneurs reviennent de droit, les autre:;; gentils­
hommes et les officiers de la paroisse n'ex.ercent de fait leur 
préséance qu'à l'occasion d'une marche en procession ou 
d'une cérémonie comme le baiser de paix et l'offrande à 
l'autel. 

La distribution se fait par les bedeaux s'il y en a, sinon 
par les marguilliers et fabriciens en charge. Lorsqu'un 
officier royal ou une personne de dignité vient officieUement 
à l'église, les marguilliers doivent leur faire présenter Je 
pain bénit en morceaux « distingués » et dans une corbeille 
spéciale. 

Le fondateur peut seul faire choix du jour où il offrira le 
pain bénit aux paroissiens, que ce soit le ]our de la fêle 
patronale ou un autre. 

Quant. au haut justicier, il a, ·le jour de cette fête, des 
prérogatives plus importantes, car c'est à lui d'ordonner ou 
d'empêcher les réjouissances qui l'accompagnent. Des 
gentilshommes qui souvent n'ont aucune parcelle de ]un­
diction dans la paroisse se disputent le privilège de << faire 
le cri et semonc,e », de « lever les quilles n ou, en Bretagne, 
de « lancer la soule »; ils sont dans l'erreur, à moins que 
le justicier çlu lieu ne leur ait délégué ses droits (89l. Certains 

' (88) " Après le clergé, le pain bénit doit être offert au patron, sa· femme et , 
ses enfants, ensuite· au haut justic,ier, sa femme et ses enfants et, après eux, il 
tous les fidèles indistinctement » (GUYOT). - MARÉCHAL déplore que « néan­
moins est souvent advenu qu'aucuns des gentilshommes autres que ceux à qui 
les honneurs appartiennent de d11oit, Œeplaisans qu'on le (pain bénit) présen-

. tait à autres premier qu'à eux, ont battu et outragé les distributeurs, et par 
les autres, les mêmes distributeurs étaient menacés d'estre aussi battus s'ils 
faisaient le contraire »,. ",Ainsi - ajoute L·auteur - ces pauvres gens ne 
manquent d'estre battus et rebattus contre toute humanité ·et charité, si 
qu'aucun n'osait plus distribuer le pain bénit .... >> •. Et il cite' une décision du 
duc François de Monwensier qui, devant res disputes ete deux gentilshommes, 
ordonna que le pain béni.t ne leur serait plus offert à leurs places, mais qu'ils 
viendraient le prendre sur la table· d'œuvr.e. 

(89) Ni le fermier,. ni le receveur, ne peut. tenir la place du seigfieur dans · 
èette circonstance, oar l'autorisation des réjouissances .et l'ouverture des Jeux 
sont des actes de la puissancepublique qui appaœtient exclusivement et person. 
ll!ellement àu seigneur de la .tJaroisse. · · 
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auteurs s'élèvent sévèrement coutre les danses publiques, 
appelées « fêtes haladoires n et les « parties scandaleuses >> 

qui ont lieu à l'occasion des fêtes de vîllages et des foires 
se tenant les dimanches ou fêtes chômées; ils voudraient voir 
les seigneurs justiciers user de leur autorité de police pour 
s'y opposer et faire mieux écouter les arrêts du Parlement (9o). 

On abus qu'il faut encore signaler, c'est celui commis par 
les gentilshommes, qu'ils .soient patrons ou non, qui pré­
tendent conltraindre les curés ou recteurs à changer l'heure 
des offices par raison de convenance personnelle; Sur les 
remontrances du clergé, le roi Charles IX défendit expres­
sément l'intervention, dans ces circonstances, du seigneur 
temporel (91). . . 

Les curés et les recteurs, s'ils avaient osé, eussent formulé 
hien d'autres plaintes contre les seigneurs, ou du moins 
contre les exigences du droit féodal. L'encensement et la 
présentation de l'eau béniteleur paraissaient un abus d'hon­
neurs dans la maison de Dieu et une atteinte à leur dignité 
ecclésiastique. Mais s'ils soulevaient un conflit de préroga­
tives, ils étaient invariablement condamnés (92l. Par ailleurs, 
les paroissiens toujours prêts à défendre leurs droits, ne 
permettaient pas qu'aucun fùt omis. 

Nous excuserions presque, aujourd'hui, le recteur qui -

(90) Arrêt du 15 décembre 1665 et règlemen.1! du a septemb;re 1667 qui inter· 
dtsent les fêtes publiques, appelées · baladnires, et défendent la tenue des 
foires et assemblées les joU·rs ete grandes fêtes chômées et les dimanches. 

(91) " Non seulement patrons et Justiciers, mais même .simples hobereaux et 
prétendus gentilshommes entreprennent jusqu'à changer l'ordre et l'heure du 
service, faisant avanoer et plus souvent différer la messe <le paœ.oisse ~ des. 
heures indues, pour les attendre, leur femme et leur ·famille, ce qui cause lê 
mépris des prêtres et la débauche· ùu peuple, principalement de ce~x qui 
demeurent aux villa:ges et hameaux éloignés et qui souvent sont contramts de 
s'en retourner .sans entendre la mess'e. Ce qui amena l'articLe 3 de l'Edit ete 
Charles IX sur les plaintes et remontranoes du clergé en 1571, conçu ·en ces 
termes : Défendons très expressément aux seigneurs temporels et autres rer­
sonnes quelconques de contraindre les curés ou vicaires .de ohanger ou différer 
res heures du service divin ordinaires et 31Ccoutumées , (M:ARÉCHAL). 

(92) " Cet bonneuil' (l'encensement) dû aux patron et haut justJicier de la 
paroisse a causé bien ®s troubles; les curés, souvent impatients de·ces honneiurs, 
regarùent oomme au-dessous d'eux d.'honorer par l'encens ces seigneurs. Dans 
ces cas, les arrêts ont condamné les· curés» ÇGUYOT). · 

4 
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ra~onte Maréchal- aspergea d'une ahonBanle pluie d'eau. 
sam~e la perruque toute neuve de son seigneur, pour faire 
sentir· à celui-ci le prix des honneurs; nous en sommes,· à 
tout le moins, fort amusés. 

Dans le même ordre d'idées, un recteur pe Moëlan. du 
commencement du XVIII• siècle, refusa catégoriquement de 
se soumettre à un devoir Modal. Ilétait tenu, chaque année, 
p~ndant la grand'messe de Pâques, entre l'épître et l'évan­
grle, d~ s~ rendre au bane duseigneur de Kermagoer, qui 
al~rs etmt une dame, afin de. lui faire hommage d'une 
parre de gants blancs. Missire DUbois, le recteur, froissé 
dav~ntage clans son amour-propre, semble-t-il, que dans ses 
sentiments religieux, déclara en justice qu'il était « inouy 
qu'un recteur interrompît le Saint Sacrifice, au jour le plu.s 
solennel de l'année et quittât l'autel avec tous les ornements 
sacerdotaux, comme pour aller sacrifier au Seigneur et 
demander les lumières du Saint-Esprît, et ce pour chercher 
dans l'~glise une dame, lui faire la révérence et lui présenter 
un~ pmre de gants>>. Le recteur n'avait peut-être pastort au 
pomt de vue où il se plaçait, mais le droit de la dame de 
Kermagoer était formel et établi sur des titres anciens. Le 
procès dura une quarantaine d'annéès et se termina au désa­
vantage du recteur (1703-1740). 

Le plus curieux peut-être de cette affaire, ·est l'origine de 
ce~ hommage. Une charte du XV• siècle fai!t connaître que le 
sergneurt de Kermagoer est fondateur et donateur de l'église 
de Moëlan et, comme tel, en possession d'être payé, dans 
les conditionsque nous veno\).s de voir, d'une paire de gants 
blancs. A défaut du devoir, le seigneur est en droit de saisir 
le missel servant au grand autel et de le garder jusqu'à ce 
que J'hommage soit rendu. . . 

Nous n'avons pas trouvé d'autre exemple d'une recon­
naissance de cette nature pour droits de fondation d'éalise 
et, bielll que la charte à laquelle nous nous référons ne p0orte 
rien de plus explicite, il est permis de considérer cette obli-
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gation féodale comme un hommage pour la maison rectorale 
et ses courtils tenus du seigneur plutôt qu'une reconnais­
sance de son patronage sur l'église et le cimetière (93l. Telle 
est sur ce point notre opinion; cependant nous ne pourrions 
établir, comme règle générale, que le patronage est pure­
ment honorifique. D'après Michel cht Perray, en effet, si la 
réserve en a été faite lors de l'érection du b~néfice, le patron 
peut se faire payer un droit tous les ans pour signe de . 
patronage (94l. 

IV 

On qistingue deux sortes de patronages laïques : celui 
âont on jouit à cause de la famille et celui qu'on possède à 
cause elu patrimoine. Le premier est personnel <95); le second 
est attaché au fief ou à la seigneurie et suit la poss·ession (96l. 

Si les grands honneurs sont le privilège d'une famille, ils 
ne peuvent quiUer la personne et dans aucun cas ne sont 
ces~ibles; .s'ils sont attachés à la seigneurie, ils sont inhérents 
à celle-ci et ne peuvent être transmis qu'avec l'universalité 

de la glèbe. 
Bertrand d'Argentré, en son Conseil cinquième, tient que 

cc oelui qui possède les droits d'église ne peut perqtettre à un 
autre d'en user car ces droits sont non cessibles, sinon avec 
le corps du [iet et seigneurie d'où ils dépendent, ou bonne 

(93) Transaction entre le seigneur Œe la Port&-Neuve et le seigneur de Kerma­
goer, relative à l'église de Moëlan., H9t, (LUZEL, Soc. Archéol. du Finistère, 
1885). 

(94) T1'aité de PatTons et cuTés p1'imitifs, 1721. 

(93) Le patronage personnel est hél1éditaire ou familial,_ c'est-à-dire qu'il 
peut suivre l'hérédité de la ligne direCJI:e ou être réservé amx agnats. Dans ce 
·rlernier cas, les héritiers les plus éloignés d'une Jamille <J.oivent être préférés 
aux lléritiers étrangers ou aux dJonataires les plus JlTOClles (SIMON). - Si le 
patronage est affecté à une famille 'et rep·résenté par plusieurs membres d'une 
même famille, le patronage appartient en commun à tous et ceux-qi rie sont 
comptés que pour un : aussi, ils n'ont droit qu'à un seul J)anc clans le chœur. 
à une seule sépulture, à une smlle litre .(m: ROYE). 

{96) Voir : LOVSilAU, l\lARÉCI!AL, DE FERRIÈRE. SiMON, DANTY. 
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part d'iceluy (97) ». Si le patron ne fait pas profession de 
religion catholique, il ne peut subroger un autre gentil­
homme en ses droits; ceux-ci ne lui sont pas contestés, 
cependant, même avec le titre de fondateur, il ne peut ê1tre 
inhumé dans l'église (98). 

Le transport de la majeure partie du fonds entraîne le 
patronage. La vente du manoir est un titre universel; on 
peut même soutenir avec l-Iévin qu~ les prééminences d'église 
sont « · inséparablement attachées au château et fief 
dominant <99l n. Tout acquéreur est en possession des droits 
què lui procure le fief qu'il a acquis, mais il ne 'peut effacer 
les marques de prééminences de son prédécesseur pour 
mettre les siennes à la place (too). 

Les femmes sont fondées à recueillîr un patronage (1ot). 

L'usufruitier, ni la douairière, n'a les droits honorifiques (102). 

Les observations qui précèdent trouvent leur application 
en ce qui concerne les droits reconnus au justicier .et .bien 
qu'en principe les grands honneurs dus~ ce seigneurrestent 
à celui qui possède la justice du lieu où l'église est bâtie, il . 
se présente des difficultés lorsque le patrimoine. est divisé, 
soit par acte de partage, soit par vente. Pour mettre fin à 
des querelles interminables, la justice ne voit parfois d'autre 
solution que d'arranger les affaires à l'amiable sans tenir 
compte des règles généralement reçues. Les juges donnent 
à chacun des plaideurs une part aux droits; tantôt ils divisent 
les honneurs ou les partagent à l'altérnativ.e, tantôt ils 
donnent à chacun une portion de la féodalité de l'église, 
tantôt ils contraignent une des parties à mettre un nouveau 
banc, à établir un nouvel enfeu, ou encore à construire un 

(97) Consil!um Qn!ntum, 1605 

(98) MARÉCHAL, Tmité aes arotts honorif!ques. 

(99) Coutumes génémles, 1746, titre XVI 
(100) DÈ ROYE .. 

(101) « Le droit de patronage appartient aux ferr:elles aussi bien qu'aux 
males. » (SIMON). 

(102) MARÉCHAL, iàem. 
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oratoire privé qui compenseront les privilèges laissés à 

l'autre seigneur.· .· . . . , 
Dans un procès entre un· seigneur pour m01he de la haute 

justice de Pouy (baillie de Sens) et un acquéreurde l'autre 

Ab. BouTIN, del. 

DANS L 'E' GLISE .. D. E N.-D. DE BoN-SEcouRs, A GUINGAMP. 
·ENFEU DE LocMARJA-CoATGOURHEDEN, 

Tombt de Rolland de C~atgourheden, chevalier, 
seigneur de Locmaria, sénéchal du Duc· Charles. de Blois. 

moitié, il fut jugé par le Parlement de Paris que les par_ties 
auraient les honneurs de mois en mois, à l'alternative, 
« demeurant néanmoins que l'heritier des anciens seigneurs 
aurait le siège .et l'oratoire de ses prédécesseurs,. sauf au 
nouvel acquéreur de faire redresser son oratoire ou attacher 
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un banc de l'autre côté du chœur au lieu aussi et non plus 
éminent que celui du premier '' (20 février 1616) (103). Dan::i 
un autre cas de partage de hau1te justice, .un arrêt du Parle­
ment de Bourgogne du 3 mars 1560, décide que l'un des 
titulaires aura la justice sur 1es places communes, y compris 
le cimetière, ·et que l'au•tre étendra sa juridiction sur les 
hommes et sujets du village, les maisons, la fontaine, le 
lavoir public. Au premier furent accordées les prééminences 
dans l'église et il fut ordonné que l'autre ferait construire 
une chapelle pour y placer son banc (104). La terre de Beuves. ·· 
relevant de Châte~ubriant, déclare ses droits, le 18 juin 1663. 
sur une (< moitié )) de l'église et de la chapelle Saint­
N icolas(105l. Sans doute, cette moitié a-t-elle pour ongme 
un partage patrimonial (106). 

En Bretagne, le patronage réel semble avoir été seul en 
vigueur. 

En parlant de ce droit, au chapitre II des Seigneuries, 
Loyseau établit que les grands honneurs ne sont pas exacte­
ment attribués à la personne, ni ne sont tout à fait réels, 
parce que la terre ou seigneurie n'est pas capable de les 
recevoir en foi; ils sont mixtes, étant affectés à la personne 
à cause de la chose. Du Perray émet l'opinion que le patro­
nage dépendant d'un domaine n'est que J'accessoire du 

(103) MARÉCHAL, tàem. 

(104) MARÉCHAL, idem. 

(105) Arch. du châll. de Trédlon, ms .. 320. 

(106) Dans d'autre~ cas égalememt, lorsque deux hauts justiciers se trouvaient 
en concurrence, la justice parfois ne voyait pas d'autre s'Oluti.on que de diviser 
la supe·rflcie de l'éqifice où pouvaient s'exercer les dro.fts ou de partager d'une 
façon quelconque les honmmrs. Le différend sur les préémîne:nces de Moëlan 
dont il a été plusieurs fois question ici. se termina par une transaction de 1~ 
cour royale de Quimperlé qui, voulant donner satisfaction aux deux intéressés, 
proposa de partager en· deux parties égales, de l'est à l'ouest, l'église parois­
siale. Le seigneur de Kermagoer eut le côté de l'épître et le seigneur de la 
Porte-Neuve, le côté de l'évangile. avec faculté d'avoir chacun r-espectivement 
dans la moitié dévolue : tombes,' banc et litre privatifS; 1495 (Soc. ArchéoL du 
Finistère. 1885). - A Mûr, un conflit éclata .entre le duc de Rohan et le comie 
de Noyau qui .Prétendaient l'un et l'autre à la féodalité de l'église paroissiale 
et de la chapelLe Sainte-Suzanne (1768). Une transaction Lntervint qui reconnut 
au premier le patronage. de 1 'église principale et au second celui de la cha­
pelle (Arch. de Mûr) .. 
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fonds, accessoire qui suit le principal de la seigneurie, tout 
en restant incorporel.. Hévin dans son chapitre des Fie[s 
insiste dans ce sens : << Les prééminences d'église ne dérivent 
point véritablement de la féodalité n. C'·est ce qui permet 
d'expliquer que les anciens aveux sont très sommaires sur 
l'article des droits honorifiques d'église; on n'y mentionne 
pas, ou exceptionnellement, les prééminences. On les a 
exprimées depuis que le dénombrement est devenu néces~ 
saire et surto11t depuis l'édit royal de 15i39; mais, à cette 
époque, l'origine de possession s'estperdue et les déclarants, 
très anciennement fondés, se contentell't de se porter comme 
fondat~eurs, en jouissance des· honneurs qui. découlent du 
patronage. 

Fort rares sont alors les seigneurs qui peuvent appuyer 
leur déclaration sur un titre de fondation, sur une conces­
siol1 des paroissiens, comme les seigneurs de la Porte-N e~ve 
en Riec que nous avons déjà cités(107l, oü sur une dotatwn 
précise comme les seigneurs du Cambout,· en Plumieuc. 
Ces dèrniers, après avoir· énoncé par le détail leurs préé­
minences font savoir qu'ils tiennent ces prérogatives de 
leurs prédéœsseurs qui ont donné à la fabrique un trait de 
dîme, vulgairement appelé la dîme de la Ville-Ernault, dont 

· l'église jouit encore, valant 35 boisseaux de seigle par an 
(aveu du 16 juin 1549) (108l. . · 

Nous avons dit ailleurs que l'édit de François J•r (1539) 
qui exigeait la preuve par titre authentique, dut être r~p­
porté en partie; s'il mit un frein aux abus; il ne change~ ne~ 
à l'état présent des possessions. A défaut de présentatiOn a 
la cure, en l'absence de titres, on rechercha la preuve dans 
la possession paisible et immémoriale (109) et dans les signes 
apparents conservés dans l'édifice tels' que : écussons 

(107) Acte prônai du 3 décembre 1510 relatif aux prééminences de Riec (Soc. 
Archéol. ·du Ftni~tère, 1R88). 

(108) Fonds du Cambout (Arch. des Côtes-du-Nord, E 1585). -
(109) " Les prééminen()es d'église se peuvent prouver .par témoins "· Ordon­

nances de 1453 et 1535 à ce sujet. HÉVIN : Consultation 66. 
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armoriés dans le chœur, aux voûtes· au chevet au maître-
, . ' ' . 

autel. .. , etc., ainsi que dans les autres parties de l'églis~. 
~oyse,auestime que la posse~sion paisible est<< d'un grand 

poids n, mais toutefois qu'elle est sujette à: équivoque. Avec 
ra~son, Gl1Y()t pense qùe les armes. à la clef de voûte pour- · 
raient être une preuve plus positive car il n'est guère possible 
qu'el~es ne datent pas de la construction de l'église. Mai~ des 
autres marques de prééminences Guyot n:induit pas ledroit 
et la possession (Ho). · · 

Sur les marques de noblesse d'Argentré émet deux avis .. 
assez contradictoires f111l; nous retenons celui qui corrobore 
les sentiments des autres auteurs et qui est le plu~ conforme 
aux arrêts des cours de justice. En parlant des litres dans 
son Consilium Quintum, il déclare attacher peu de valeur à 
ces <c images enfumées » . qui,. si elles prouvent une longue 
possession,, ne prescrivent aucunement le droit d'autrui. 
<c Bien plus, ajoute-t-il, .elles ne sont pas des témoignages 
suffisants de fondation, alors qu'elles peuvent avoir d'autres 
origines variées, telî'es que : . une longue prescription, le 
consentemen1t de la population et d'autres causes parti­
culières qui ne fortifient en rien les prétentions de leurs 
èréateurs ». Ensuite, il traite de fou et d'ignùrant celui qui 
prétend au titre de fondateur parce que,' au soutien de ses 
droits, il fait valoir· cc une image opaque de noblesse dans des 
vitres »ou cc un banc placé dans un coin de l'église·>> alors 
que, le plus souvent, on trouve jusqu'à trente sièges dans le 
même sanctuaire sans compter les bancs des échevins. cc En 
vérité, on pe peut inférer du particulier au général ». Nous 

(110) « A défaut de titres. et de présentation à la cure, les prétendants pour 
se maintenir dans leur ra.ng donnent comme pl'euves. plusieur~ s1gnes : ies 
àrmes de leurs prédécesseurs; soit à la clef de voûte, soit à la maîtresse vitre. 
soit sur les-cloches où la qualité de patron sera g;ravée. Tous oes signes sont 
équivoques; peu, après les avoir bien prouvés, réussissent daiDs lellil' prétention. 
Les armes à la clef de voûte,poùrraient, me semble-t-il, être une preuve p~us 
positi_ve; il n'est guère possible de n'en pas jndùire la oonstrùction de· l'église , 
(GUYOT). 

·(111) Du partage àes·nobtes. Question XXV et Consen··v des Corl.~iZia Respon­
saque taustria (Paris, Nic. Buon, 1605). 

! ~ 

'DANS' LES .ÉGLISES EN BRETAGNE 53 

nous en tiendrons à cette conclusion relativement aux 
marqu~s d'honneûrs autrès que 1es écussons témoii1~ de la . 
construction. 

Sur la question des honneurs et des préséance~, toutes les 
fms qu'il y a contestation quelconque dans le lieu saint ou 
action en conservation des droits, l'affaire est portée devant 
k juge :ç-oyal le plus proche(112l. Le juge séculier seul doit 
connaître du possessoire en ces matières. Le curé ou: rec­
teur n'a •pas qualité pour intervenir' parce qu'il s;àgit du 
temporel de l'église et non du spirituel. Lui-même, pour les 
hom1,.eurs, doit se cOnformer au droit établi ·et à l'usage local 

· sinon, nous en avons vu des exemp~es; il y est contraint par 
les voies de la justice (113l. ·Celui qui est troublé dans son 
rang· doit intenter une action conti·e celui qùi le trouble; 
L'action s'engage par requête et, sur cette requête, on 
réclame l'office du juge, au lieu de se pourvoir par com­
plaihte '114l. 

Les droits honorifiques entraînent-ils des obligation~ et 
des charges pour ceux qui en jouissent? Du fait des honneurs 
d'église, l~s seigneurs sont-ils tenus de prendre part à la 
recbnstructimi ou à l'entretien de l'édifice religieux? . 

Parmi les auteurs que nous avons consultés, Michel du 
·Perray est le seul qui fournisse quelqu'éclaircissement sur 
. la matière. Quant à la jurisprudence, sur ce point comme 

sur tant d'autres, elle.a extrêmement varié. 
En tant que prééminenciers, le patron, le justicier du lieu, 

ou tout autre seigneur, n'ont pour obligation que d'enlretenir 
les objets de prééminences qui sont leur possession : cha-

(112) " Ordinairement La contestation sur loo droits honorifiques est pour la 
possession cm quasi-possessioi). dont .la connaissance, entre toutes personnes, 
soit' ecclésiastiques, soit la'iquE)s, appartient indistinctemimt au juge séculier 
privativement à tous autres » (MARÉCHAL). 

(113) « On peut agir;- pour les .c1roHs honorifiques, contre ceux qui empêchent 
qu'on les rende. Le seigneur de la. paro·isse peut assigner le curé devant le 
juge séculier. Parce que ce sOnt droits . honorifiques, ils font partie de .la 
seigneurie- et le seigneur en étant en· possession, celui qui l'a troublé, soit 
laïc, soit ecclésiastique,' peut ê1ire. assigné " (MARÉCHAL) •. 

(11ft) v'oir ; LOYSEAU, MARÉ~HAL, DANTY. ' ·~ 
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pelles privées, enfeus avec la muraille auxquels ils s'ados­
sent, bancs, vitraux ou simplement les armoiries de ces 
vitraux. Et comme les gentilshommes mettent touj~urs 
beaucoup moins de zèle à entretenir leurs biensqu'à reven­
diquer leurs prérogatives, il faut à l'occasion leur rappeler 
ces devoirs. 

A la requête du gouverneur de la chapelle de N .-D. de 
Saint-Hen~n et des bourgeois de cette ville, les seigneurs du 
Curru sont assignés pour avoir à réparer ert mettre en état 
les fenêtres et les vitres auxquelles ils prétendent à cause de 
leurs prééminences, ilant en la chapeUe de Notre~Dame qu'en 
l'église paroissiale, <<sous peine de perdre leurs droits hono­
rifiques et d'être condamnés aux dommages de l'édifice 
provenant du manque d'entr·etien des dites fenêtres qui sont 
carentes de vitres depuis cinq ou six ans n (17 janvier 
1573) (115). Le vicaire de la paroisse de Lanmeur, en 1677, se 
plaint de l'état déplorable dans lequel tous les prééminen­
ciers laissent les écussons qui figurent dans les vitraux du 
chœur (116!; l'observation de ce desservant peut se répéter 
dans un grand nombre de paroisses (117). 

La fondation qui est un bienfait ne peut entraîner par elle­
même des charges, elle procure au contraire, dans certains 
cas, des bénéfices matériels à son auteur ou à ses succes­
seurs (118). Pour soutenir cette thèse, nous citerons Simon 
qui estime qu'il serait injuste de faire supporter les grosses 
réparations du chœur aux curés primitifs ou patrons lors-

(115) Arch. du chât. du Grêgo. 

(116) Etat des pTéém'inences clans les églises du ressort de Morlaix et Lanmeur. 
(H7) Les fabriques et le général des paro·iss~ens de Milisa~ reconnaissent pour 

l'avenir les prééminences du seimneur du Curru, sous la charge d'une rente 
et " l'obligation de les entretenir en valabLes réparations· »; 2 janvier 1512 
(Arch. du cllât. du Grêgo, ms. 1611),. - Les paroissiens cie Riec confirment au 
seigneur de la Porte-Neuve les prééminences dont ses ancêtres· ont joui, à la 
condition que le seigneur et ses successeurs " tiennent .ffil bon état de répara. 
tians la chapelle pir'ivée où sont leurs prééminences n; 3 décembre 1510 (Soè. 
Archéol. dŒ Finïstère, 1888). 

(118) Nous voulons parler du cas où l 'ég.]ise doit fournir l'entretien à so;n 
patron si celui-ci, ayant fait cette réserve lors de La fondation, togtbe dans 
1 'infortune. 
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qu'ils n'ont point les dîmes et lorsqu'ils ne jouis~ent que de 
droits honorifiques. Mais tout a)ltœ est la situatwn du gros 
décimateur, qu'il soit patron ou seigneur de la paroisse. Il 
est tenu de subvenir à la reconstruction et aux grosses répa­
rations de l'église. Le dmit commun et la jurisprudence 
ordinaire ont établi le principe que, dans ce· cas, le chœur 
est à la charge du gros décimateur et que la nef et le 
transept sont à la charge des paroissiens. Les dîmes étant 
de véritables fonds et le patrimoine des cures, si elles 
tombent en main étrangère et privilégiée, leur possesseur 
est contraint : 1 o de fournir au· curé << l<e gros n ou << la 
portion congrue >>; 2o d'enltretenir l'église d'ornements, ~e 
croix et de calioes; 3o de réparer 1e chœur. Du Perray appme 
son traité sur le .droit- canon et l'autorité de la cour de 
Home: son sentiment paraît indiscutable (119): ailleurs, il 
ajoute que le patron laïque n'·est tenu aux réparations du 
chœur que subsidiairement à ses dîmes inféodées. . 

Même si le patron n'avait pas part aux travaux, ·la bwn­
séanèe voulait que 'le fondateur füt consulté sur l'oppor­
tunité de la reconstruction de l'église, mais la prétention du 
marquis de Carcado sei~neur du Bot de s'oppo.ser de tou1lè 
son autorité à la rééldificaiion de l'église de Samt-Caradec, 
bien que celle-ci tombât en ruines, constitu~ ~n ~él'iitable 
abus~ Ce n'est qu'après dix-sept années de brmllements et 
de procès que ce seigneur finit par donner s.on consente­
ment; les travaux furent achevés en 1664, sans que le 

"b ' '120) marquis de Carcado y eüt contri ue 1 ·. • 

(i19) " C'est un bon argument 'contre les décimat~urs qui sont obligés aux 
réparations du chœur et à fournir les ornemens - d1t encore DU PERRAY - ~-~ 
conclure contre .eux aux charges des portions congrues ou _au sup~lémoot. · S 1 

n'y a qu'un décimate<ur. il est terrru seul; s'il y en a pdusleŒ!'S, .eest un dr:~ 
solidaire fondé sur les déclaratio·ns de 1686 •et 1690. Comme ~ est la m~ 
raison pour-les ornemens et pour les réparations, ils y peuvent etre contramts 
solidairement sauf le reoours d'un diécimateur cootre les :l!Utres "· 

(120) Nattee sur la paroisse de Saint-Caradec, évêché de Saint-Brieuc, par 
l'abbé Auno (Annutii?'e des C(Jtes-du-Nord., 1R72). Le seigneur de Oarcado défen­
dit même ·de soumettre â l'avenir les oOIIIlptes de .fabrique· à l'examen de 

. l'évêque, se 11éservant de les voir lui-même 0\1 de les fail'e examtner par les 
juges royaux de. Ploërmel. 



56 DROITS HONORIFIQUES ET PRÉÉMINENCES 

TI semble que dans biei1 des cas et surtout durant les deux 
derniers siècles du régime, les paroissiens ont su se passer 
du concours des seigneurs fondateurs ou premiers préé­
minenciers. Au cours du XVIII• siècle, des travaux de 
restaurations et d'agrandissements sont poursuivis à l'église 
de Mûr, tant au chœur que dans la nef. A aucun moment, 
les seigneUrs prééminenciers n'interviennent, sinon pour 
donner leur agrément « sous réserv;e de leurs droits ». Les 
fabriciens et le général prennent toutes les déèisions. Ils 
soldent les dépenses sur les deniers propres de l'église et 
des chapelles trêviales et au moyen d'emprunts à la fabrique 
de la riche chapelle de Sainte-Suzanne de Mûr. En outre, 
les habitants font les charrois et contribuent - disenlt les 
délibérations - « suivant leur. pouvoir et suffisance (121) ». 

S'il fallait le consentement des prééminenciers pour ré- · 
·parer ou démolir les parties de l'é,difice où portaient les 
droits honorifiques, par èontre, l'autorisation du général 
devenait nécessair1e auseigneur pourqu'il pût réparer- ou. 
tout au moins, démolir sa chapelle privée (122). 

* * * 

Les· droits honorifiques d'église que nous venons d'étu­
dier en nous appuyant sur les documents d'archives et sur 
les Traités spéciaux n'ont pas seulement un intérêt rétros­
pectif. La tradition en Bretagne et les usages locaux ont 
une telle force ~ue, malgré les changements dans le régime 
des hommes et des institutions, bien des coutumes, bien 
des usages d'une époque qui semble périmée, subsistent; 
bien des signes de l'esprit public d'autrefois persistent ,dans 
nos campagnes. 

(121) Une parotsse b1•eionne. 

(122) Ibid. Le comte de .Noyau, en 1788, demanda au général de la paroisse 
de Mûr l'autorisation de démolir sa chapelle privée de l'église paroissiale, 
devenue trop coûteuse d'entretien. 
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En particulier, il reste des survivances indéniabl~s des 

honneurs d'église. Ne voyons-nous pas encore le s_e1gne~r 
de la paroi~se qu'on appelle aujourd'hui le châtelam avon 
son banc, armorié ou non, à l'une des places les plus hono­
rables de l'église? Même, dans les églises moclern~s, il a 
parfois sa chapelle privée d'où il assiste avec sa f~mllle aux 
offices du culte; des vitraux sont marqués de son ecusson ou 
de son chiffre; si le caveau familial a été transféré dans le 
cimetière c,'est que les concessions dans l'église ont été défini-

tivement supprimées. · . 
Dans maintes paroisses, le prestige de l'anèien rang social 

est resté tel qu'après les membres du clergé, et avant tout. 
autre fidèle, le pain bénit est présenté au châtelain ( 12~' et 
que la famille de celui-ci figure en tête des recommandations 

mortuaires. 
Par ailleurs, on doit voir un souvenir de l'usage :le la 

litre dans les tentures funèbres qu'on suspend les_ JOurs 
d'enterrements .et de services anniversaires; aux portes et à 

l'intérieur des églises et sur lesquelles sont apposées les 
armoiries timbrées ou les initiaLe~ de la famille du défunt. 

A part ces derniers qui ne dépendent plus .de _l'~glise, 
comme jadis, ces honneurs sont généralement ]Usbfi~s par 
des bienfaits et par des libéralités en faveur de l'église ou 

· de la paroisse. 

.123) Des usages particuliers se sont également maintenus: Nous c?n?aü;~ons 
' oisse où au cours de la grwnd'messe dominiaale, un margmll1er VIent 

6~:i:a:ur un piat d'argent, un petit. pain bénit à la personne.la plus n~table, 
qu'elie soit étl'angère ou de lâ paroisse, qui assiste à l'office. ~lUeurs, l'herl~~: 
des anciens seigneurs de la paroisse est reçu par nne son:nerie. de' cloche 1 
qu'il vient pour la première fois à l'église s'il était possible de s enquerir de 

' · · · · · · r· 1 il n 'esi pas douteux ces usages locaux, tr-ansmis depuis le reg1m,c seigne~ 1a , 
qu'on en retrouverait un assez grand nombre de nos JOurs. 
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